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L'an deux mille vingt et un, le six juillet,
Le Conseil municipal, dûment convoqué le trente juin deux mille vingt et un, s’est réuni en session 
ordinaire, Salle du Conseil de l’Espace Marie-Christine BOUSQUET, sous la Présidence de Gaëlle 
LÉVÊQUE.

nombre de
membres

Présents     :   
LÉVÊQUE Gaëlle,  CROS Ludovic,  GALEOTE Monique,  BENAMEUR Ali,
KOEHLER Didier,  FERAL Claude,  SAUVIER Jean-Marc,  ALIBERT Damien,
BOSC David,  BENAMMAR-KOLY Fadilha,  PEDROS Isabelle,  DETRY Thibault,
SYZ Nathalie,  KASSOUH Hamed,  ENNADIFI Fatiha,  GOURMELON Izïa,
LAATEB Claude, STADLER Magali, ROUQUETTE Damien, SINÈGRE Joana
Absents avec pouvoirs     :  
ROCOPLAN Nathalie  à  LÉVÊQUE Gaëlle,  MARRES Gilles  à  CROS Ludovic,
PANIS Michel  à  ALIBERT Damien,  DRUART David  à  KOEHLER Didier,
LAUGIER Élisabeth  à  VERDOL Marie-Laure,  RICARDO Christian  à
ROUQUETTE Damien, MARTIN José à LAATEB Claude,
Absents :
COUPEAU Sandrine, VERDOL Marie-Laure

en exercice 29
présents 20
exprimés 27

Gaëlle LÉVÊQUE  annonce le décès de Michel ALVERGNE, ancien élu de la Ville de Lodève et le
Conseil a observé une minute de silence en sa mémoire.

Gaëlle LÉVÊQUE souhaite la bienvenue et procède à l'appel.  Le quorum étant atteint,  il ouvre la
séance.
Gaëlle  LÉVÊQUE désigne Monique  GALEOTE comme  secrétaire  de  séance  et  demande  à
l’assemblée de se prononcer.

VOTE À L'UNANIMITÉ

Gaëlle LÉVÊQUE soumet à l'assemblée l’ordre du jour.

VOTE À L'UNANIMITÉ

Informations sur les décisions du Maire prises par délégation depuis le Conseil municipal du 
13 avril 2021
MLDC_210405_0
64

Protocole de prêt avec le Conseil départemental de l'Hérault pour le prêt à la 
médiathèque d'une Sonic Chair accompagnée de l'offre QR Music

MLDC_210420_0
64

Avenant n°5 au lot 5 « menuiseries extérieures bois » du marché pour la 
réalisation de la maison de santé pluriprofessionnelle attribué à a société 
DRUILHET

MLDC_210420_0
65

Avenant n°5 au lot 6 « menuiseries extérieures aluminium » du marché pour la 
réalisation de la maison de santé pluriprofessionnelle attribué à a société Les 
métiers du fer

MLDC_210420_0
66

Avenant n°3 au lot 8 « revêtements sols souples » du marché pour la réalisation 
de la maison de santé pluriprofessionnelle attribué à a société SOCAMO

MLDC_210420_0
67

Avenant n°5 au lot 11 « menuiseries extérieures » du marché pour la réalisation de
la maison de santé pluriprofessionnelle attribué à a société ALVAREZ

MLDC_210420_0
68

Contrat de maintenance et d'entretien des aires de jeux avec la SARL Cédric 
Laurent

MLDC_210423_0 Convention de partenariat avec l’Université Paul-Valéry Montpellier 3 pour le 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



69
signalement des publications en série dans le Système Universitaire de 
Documentation

MLDC_210504_0
70

Cotisation 2021 à l’Association des maires de France et des présidents 
d’intercommunalité et à l’Association des maires de France de l’Hérault

MLDC_210504_0
71

Cotisation au Centre de formation des Maires et élus locaux pour l'annéev 2021

MLDC_210504_0
72

Ester en justice_Touyarou

MLDC_210521_0
73

Modification de la convention de mise à disposition des espaces de l’école 
Prémerlet pour les usages extrascolaires de la Communauté de communes 
Lodévois et Larzac

MLDC_210521_0
74

Convention d’occupation temporaire du domaine public à la salle d’animation et du
foyer du Pôle culturel Confluence pour l’association Grand'Dire Ensemble pour le 
3 et 4 juin 2021

MLDC_210524_0
75

Contrat d'accès au logiciel métier polyvalent de la police municipale avec la 
société AGELID

MLDC_210524_0
76

Contrat d'accès aux droits de licence et maintenance du logiciel LogipolVe, 
solution de verbalisation électronique pour la police, avec la société AGELID

MLDC_210603_0
77

Attribution du marché de mission de coordination Sécurité et Protection de la 
Santé pour la restauration et l'ouverture au public du clocher de l'ancienne 
cathédrale Saint-Fulcran à la société LM coordination

MLDC_210603_0
78

Attribution du marché de mission de coordination Sécurité et Protection de la 
Santé pour l'aménagement du centre social et rénovation thermique à la société 
APAVE SUDEUROPE

MLDC_210603_0
79

Attribution du marché de mission de contrôle technique pour la restauration et 
l'ouverture au public du clocher de l'ancienne cathédrale Saint-Fulcran à la société 
ALPES CONTROLES

MLDC_210603_0
80

Attribution du marché de mission de contrôle technique pour l'aménagement du 
centre social et rénovation thermique à la société APAVE SUDEUROPE

MLDC_210617_0
81

Cotisation pour l'année 2021 à l’Association des Cinémas et Circuits Itinérants art 
et essai du Languedoc-Roussillon

MLDC_210617_0
82

Convention de partenariat avec la Société du journal Midi Libre pour la 
participation à la tournée d’été 2021

MLDC_210617_0
83

Convention de mécénat pour l’année 2021 avec Société languedocienne 
d’aménagement

MLDC_210628_0
84

Reconduction d’une ligne de trésorerie interactive d’un montant d’un million  deux 
cent mille euros auprès de la Caisse d’épargne

Informations sur les décisions prises en Conseil communautaire depuis le Conseil municipal 
du 13 avril 2021

Conseil communautaire   du 29 avril 2021  

CC_210429_01
Fixation des redevances et approbation de la convention type pour l’occupation 
des bureaux de permanences de l’espace France Service « Espace Marie-
Christine BOUSQUET »

CC_210429_02
Modification des mesures applicables à la taxe de séjour à compter du 1er janvier 
2022

CC_210429_03
Renouvellement d’un poste d’adulte-relais en partenariat avec l’État et le 
Commissariat général à l'Égalité des territoires » et des actions sur le quartier 
prioritaire

CC_210429_04
Élection des représentants au Conseil syndical intercommunal d’assainissement et
d’eau Orb et Gravezon

CC_210429_05
Avance de trésorerie de la Commune de le Bosc à la Communauté de communes 
Lodévois et Larzac suite au transfert de la compétence assainissement collectif au
1er janvier 2021

CC_210429_06
Protocole d’intention pour l’élaboration du Contrat de Relance et de Transition 
Écologique

CC_210429_07 Créations d’emplois entraînant une modification du tableau des effectifs

CC_210429_08
Motion de soutien à la profession agricole suite à l’épisode météorologique de gel 
matinal dans la nuit du 7 au 8 avril 2021

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Conseil communautaire   du 10 juin 2021  

CC_210610_01 Convention type d’usage de terrains en vue de la pratique de l'escalade

CC_210610_02
Convention avec le Club Vélo Lodèvois d’entretien du site VTT n°194, dénommé 
« Lodévois et Larzac» et de son balisage

CC_210610_03
Fixation de la tarification sociale pour la cantine scolaire et sollicitation de l’État 
pour la mise en palce du dispositif Cantine à un euro

CC_210610_04
Vente du lot n° 10 sur le Parc d'Activités Économiques Les Rocailles à la SCI 
BIGCAYLAR

CC_210610_05
Attribution d’une subvention dans le cadre  du dispositif d’aides a l’immobilier 
d’entreprises a la SCI Felix pour le compte de la SARL Prima Services

CC_210610_06 Convention type de partenariat avec les partenaires de la centrale de réservation
CC_210610_07 Convention Marché de producteurs de pays à Le Caylar
CC_210610_08 Convention Marché de producteurs de pays à Lodève
CC_210610_09 Convention Marché de producteurs de pays à Saint jean de la Blaquière

CC_210610_10
Modification du règlement pour le suivi de l’opération et l’attribution des aides 
régionales et communautaires dans le cadre de la campagne de mise en valeur 
des façades sur le périmètre défini de la commune de Lodève

CC_210610_11
Réservation des aides communautaires dans le cadre de la campagne de mise en 
valeur des façades sur le périmètre défini de la ville de Lodève et relatives au 
dispositif du Conseil régional Occitanie

CC_210610_12 Mise en révision du programme local de l’habitat
CC_210610_13 Étendu du droit de préemption urbain sur la Commune de Sorbs

CC_210610_14
Confirmation de l'approbation du plan local d'urbanisme de la Commune de 
Soubès

CC_210610_15
Approbation d’un protocole d’accord transactionnel avec les sociétés Fauche 
Centre Est et Électricité industrielle JP Fauche dans le cadre du marché 
d’extension et de restructuration du musée de Lodève

CC_210610_16
Créations d’emplois entraînant une modification du tableau des effectifs sur le 
budget principal

CC_210610_17 Approbation des comptes de gestion 2020
CC_210610_18 Approbation du compte administratif 2020 du budget principal
CC_210610_19 Approbation du compte administratif 2020 du budget annexe Office de Tourisme

CC_210610_20
Approbation du compte administratif 2020 du budget annexe équipements 
touristiques

CC_210610_21
Approbation du compte administratif 2020 du budget annexe Office de commerce, 
de l'industrie, de l'artisanat et de l'agriculture

CC_210610_22 Approbation du compte administratif 2020 du budget annexe ZAE-PAE

CC_210610_23
Approbation du compte administratif 2020 du budget annexe Service Public 
d'Assainissement Non Collectif

CC_210610_24 Affectation des résultats 2020 du budget principal
CC_210610_25 Affectation des résultats 2020 du budget annexe Office de Tourisme
CC_210610_26 Affectation des résultats 2020 du budget annexe Équipements Touristiques

CC_210610_27
Affectation des résultats 2020 du budget annexe Office de Commerce, de 
l'Industrie, de l'Artisanat et de l'Agriculture

CC_210610_28 Affectation des résultats 2020 du budget annexe ZAE-PAE

CC_210610_29
Affectation des résultats 2020 du budget annexe Service Public d'Assainissement 
Non Collectif

Gaëlle LÉVÊQUE soumet à l'assemblée l’approbation du procès verbal du Conseil municipal du  13
avril 2021.

VOTE : 21 POUR, 6 ABSTENTION, 0 CONTRE

ABSTENTION : Claude LAATEB (et pouvoir de José MARTIN), Damien ROUQUETTE (et pouvoir
de Christian RICARDO), Magali STADLER, Joana SINEGRE

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.
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DÉLIBÉRATION N°CM_210706_1:  AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIÉTÉ 
PUBLIQUE LOCALE TERRITOIRE 34

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment l’article 1524-1 :
« A peine de nullité, l'accord du représentant d'une collectivité territoriale, d'un groupement ou d'un
établissement public de santé, d'un établissement public social ou médico-social ou d'un groupement
de coopération sanitaire sur la modification portant sur l'objet social, la composition du capital ou les
structures des organes dirigeants d'une société d'économie mixte locale ne peut intervenir sans une
délibération  préalable  de  son  assemblée  délibérante  approuvant  la  modification.  Le  projet  de
modification est annexé à la délibération transmise au représentant de l'Etat et soumise au contrôle de
légalité dans les conditions prévues aux articles L. 2131-2, L. 3131-2, L. 4141-2, L. 5211-3, L. 5421-2
et L. 5721-4. »
VU la délibération n°20160329001 du Conseil municipal du 29 mars 2016, relative à l’entrée au capital
de la Société Publique Locale (SPL) Territoire 34 par acquisition d’actions,

CONSIDÉRANT que la  Commune de Lodève est actionnaire de la SPL Territoire 34 à hauteur de
deux mille euros (2 000 €), répartis en deux actions d’une valeur nominale de chacune mille euros
(1 000 euros), soit 0,28 % du capital qui s’élève actuellement à sept cent dix mille euros (710 000 €),
CONSIDÉRANT  que le Conseil d’administration de la SPL Territoire 34 a, en sa séance du 3 mai
2021, décidé la convocation d’une assemblée générale extraordinaire en vue d’augmenter le capital
de la société d’un montant de deux cent quarante mille euros (240 000 €), afin de poursuivre les
action au service des territoires et développer plus encore son soutien aux collectivités, en faveur
notamment de la rénovation des centres anciens,
CONSIDÉRANT  que,  conformément  à  l’article  1524-1  du CGCT sus-visé,  le  vote  de la  décision
d’augmentation de capital par le représentant de la Commune de Lodève aux assemblées générales
de la SPL Territoire 34 exige, à peine de nullité, une décision préalable de son assemblée délibérante
l’autorisant à voter favorablement à cette décision,
CONSIDÉRANT que le projet de texte des résolutions de l’assemblée générale extraordinaire et de
rapport à l’assemblée générale extraordinaire est disponible en annexe de la présente délibération,

Madame le Maire propose au Conseil  municipal,  dans la perspective de la tenue de l’assemblée
générale extraordinaire de la SPL Territoire 34, d’autoriser au représentant de la Commune de Lodève
de voter favorablement à l’assemblée générale extraordinaire à la décision d’augmentation de capital
à hauteur de deux cent quarante mille euros (240 000 €).
Ouï l'exposé de Gaëlle LÉVÊQUE et après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

-  ARTICLE1 :  AUTORISE,  dans  la  perspective  de  la  tenue  de  l’assemblée  générale
extraordinaire de la SPL Territoire 34, le représentant de la Commune de Lodève de voter
favorablement à l’assemblée générale extraordinaire à la décision d’augmentation de capital
à hauteur de deux cent quarante mille euros (240 000 €),
- ARTICLE 2: AUTORISE le  Maire, ou son représentant, à effectuer toutes les démarches
nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente  délibération  et  à  signer  tous  les  documents  y
afférents, 
- ARTICLE 3 :  DIT que la présente délibération sera transmise au service du contrôle de légalité.

> ANNEXE SUIVANTE: Rapport du Conseil d’administration 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.
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VOTE : 21 POUR, 6 ABSTENTION, 0 CONTRE

ABSTENTION : Claude LAATEB (et pouvoir de José MARTIN), Damien ROUQUETTE (et pouvoir
de Christian RICARDO), Magali STADLER, Joana SINEGRE

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.
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DÉLIBÉRATION N°CM_210706_2:  VALIDATION DU COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ 
DE LA CONCESSION D’AMÉNAGEMENT DU CENTRE BOURG DE LODÈVE PAR TERRITOIRE 34
DE L’ANNÉE 2020 ET LES ÉVOLUTIONS FINANCIÈRES DE LA CONCESSION

VU l’article L.300-5 du code de l’urbanisme et  de l’article L.1523-2 du code général des
collectivités territoriales permettant à la collectivité concédante d’exercer son droit à contrôle
comptable et financier, 
VU la  convention  d’opération  de  revitalisation  du  centre-bourg  et  de  développement  du
territoire,  valant  OPAH du centre-bourg  de Lodève et  du Lodévois  et  Larzac 2015-2021
signée le 10 septembre 2015,
VU la  délibération  n°20170418022  du  Conseil  municipal  du  18  avril  2017  relative  à
l’opération « revitalisation du centre-bourg de Lodève » : attribution du contrat de concession
d’aménagement à Territoire 34,
VU la délibération n°ML_CM_181106-09 du Conseil municipal du 6 novembre 2018 relative à
l’avenant n°1 au traité de concession d’aménagement pour l’opération de revitalisation du
centre-bourg de Lodève,
VU  la délibération n°ML_CM_181106_10 du Conseil municipal du 6 novembre 2018 relative
à la convention pour la redynamisation du coeur marchand du centre-bourg de Lodève avec
la Communauté de communes Lodévois et Larzac et EPARECA (devenu ANCT),
VU la signature le 17 novembre 2020 d’une première convention tripartite de financement
entre la Ville de Lodève, le Conseil Départemental de l’Hérault et Territoire 34 par laquelle le
Conseil Départemental a versé à la Ville de Lodève une participation financière n°1 de 350
000 € en 2020,

CONSIDÉRANT  que  la Ville de Lodève a signé un traité de concession d’aménagement
avec Territoire 34 pour un vaste projet de réhabilitation de son centre-bourg,
CONSIDÉRANT que le compte rendu d’activité d’une concession d’aménagement vise à : 
- présenter une description de l’avancement de l’opération, sur le plan physique comme sur
le plan financier,
- donner à la collectivité les moyens de suivre, en toute transparence, son bon déroulement,
- lui permettre de décider des mesures à prendre pour maîtriser son évolution,
CONSIDÉRANT que le bilan financier 2020 annexé à la présente délibération se traduit par
des modifications de programme de la concession d’aménagement introduites par un projet
d’avenant n°2 au traité, 

Madame le Maire propose au Conseil municipal de donner son approbation sur le Compte  Rendu
Annuel à la Collectivité (CRAC) concédante de la concession d’aménagement du centre-bourg, par la
SPL Territoire 34,annexé à la présente délibération .
Ouï l'exposé de Gaëlle LÉVÊQUE et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
-  ARTICLE 1 :  APPROUVE le  Compte  Rendu  Annuel à la  Collectivité  (CRAC)  concédante de la
concession d’aménagement du centre-bourg, par la SPL Territoire 34, suite à la présentation du CRAC
par le représentant de la SPL Territoire 34 et le Maire, annexé à la présente délibération,
-  ARTICLE 2 :  AUTORISE le  Maire,  ou son représentant,  à effectuer toutes les démarches
nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente  délibération  et  à  signer  tous  les  documents  y
afférents, 
- ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera transmise au service du contrôle de légalité.

> ANNEXE SUIVANTE: CRAC Territoire 34

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.
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PREAMBULE 

1. La Commune de Lodève met en œuvre depuis plusieurs années une démarche de 
revitalisation de son centre-bourg incluant des interventions sur les espaces publics et le 
réinvestissement de bâtiments patrimoniaux vacants pour accueillir des équipements 
publics, ceci afin de changer l'image de la ville et amorcer sa restructuration urbaine et 
économique. Le Lycée, la Maison des services publics, l'aménagement des boulevards et 
l'agrandissement de l’hôpital témoignent de ce réinvestissement du cœur de ville. 

Cette démarche se poursuit  et  s'accompagne d'un programme de renouvellement urbain
ambitieux  portant  sur  le  centre  ancien  de  Lodève  et  inscrit  au  sein  d’un  périmètre  dit
« Politique de la Ville ». 

La Commune de Lodève et la Communauté de communes Lodévois et Larzac ont, en effet,
répondu conjointement à un Appel à Manifestation d'Intérêt (AMI) lancé par l’Etat dans le
cadre de la Politique de la Ville, afin d’accompagner de façon expérimentale la revitalisation
des centres-bourgs. Leur candidature a été retenue en 2014, après examen par les services
de l’État, parmi 300 territoires présélectionnés. Une convention cadre entre les partenaires a
été signée en 2015. Elle reprend les objectifs et le programme d’action ci-après.
 
L'objectif  de cette démarche est d'investir dans le retour de la population et des activités
dans  les  centres  villes  afin  de  limiter  l'étalement  urbain  et  concentrer  les  services  à  la
population en cœur de ville. 

Le centre-ville de Lodève est concerné par cette problématique puisque son parc immobilier
offre de petits  logements qui  ne correspondent  plus  aux besoins exprimés.  On constate
également une dégradation importante de certains immeubles dont la recomposition pourrait
permettre de contribuer à l’attractivité du secteur et de répondre aux besoins et au confort et
normes d’habitabilité des logements. 

Des études de faisabilité ont mis en exergue la nécessité de développer une opération de
restauration  d’ampleur  avec  deux  objectifs  fondamentaux  :  conserver  et  restaurer  un
patrimoine  bâti  immobilier  remarquable  et  permettre  la  reconquête  démographique  du
centre-bourg qui compte 20 % environ de logements vacants. 

Pour développer la mixité sociale, il apparaît également important de définir des catégories 
cibles de population susceptibles de s'installer en centre-ville et d'analyser leurs besoins, 
attentes, pratiques, etc afin d'y répondre au mieux en termes de typologie de logements, 
commerces et services, espaces publics...Pour cela, attirer une nouvelle population doit 
passer par une intervention globale sur l’habitat, les commerces et les équipements publics.

Cette nouvelle phase prioritaire de réinvestissement du cœur de ville doit s'articuler avec la
redynamisation de la fonction commerciale portée par l'Office de Commerce, de l'Industrie,
de  l'Artisanat  et  de  l'Agriculture,  le  développement  touristique  et  la  création  d'emplois
engendrée par l’OZE Michel Chevalier.

La traduction de ces objectifs de développement et renouvellement urbain doit également 
passer par l’approbation d'un PLUI sur la commune, actuellement dotée d'un POS obsolète. 
En parallèle, l’étude ZPPAUP datée de 2009 s’est poursuivie et a permis l'adoption d'une 
Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) nouvellement nommée Site 
Patrimonial Remarquable (SPR).

Le projet de renouvellement urbain nécessite enfin une stratégie foncière afin de permettre
un  recyclage  foncier  favorisant  la  revitalisation  du  centre-bourg  et  l'implantation  de
populations nouvelles. Dans ce contexte, la Communauté de communes Lodévois et Larzac
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a  conclu  deux  conventions  de  portage  avec  l’Établissement  Public  Foncier  Languedoc
Roussillon, l'une incluant une veille foncière sur le périmètre « Politique de la ville » d'une
durée de 6 ans et un portage foncier sur une durée de 3 ans, l’autre portant sur trois îlots
identifiés dans le cadre de l’étude de faisabilité pour la Résorption de l’Habitat Insalubre
(RHI) d'une durée de 8 ans. 

La  commune  de  Lodève  et  la  communauté  de  communes  du  lodévois  et  Larzac  ont
également engagé la suite de l’AMI centre-bourg par la signature le 26 mars 2021 de la
convention d’adhésion au programme national Petites Villes de Demain et par l’élaboration
d’une convention d’Opération de Revitalisation de Territoire dont la signature est attendue
dans l’année 2021.  Elles  engagent  également  des réflexions  avec FOCCAL,  la  nouvelle
foncière de la région Occitanie pour le soutien à la  revitalisation commerciale et artisanale
des centres-bourgs. L’opportunité a été validé ainsi que le ciblage de premières opérations et
leur calibrage est en cours.
2. Le traitement de l’insalubrité constitue le premier axe d’intervention. Concernant le parc
immobilier  bâti  du  centre-bourg  de  Lodève,  la  Communauté  de  Communes  Lodévois  et
Larzac a fait réaliser en 2014 un diagnostic de l'habitat ancien dégradé. 

Une convention « centre bourg de Lodève » a été conclue et une équipe de suivi-animation 
accompagne la collectivité dans la prise d’arrêtés d'insalubrités.

En complément de cette opération essentiellement incitative, la permanence dans le centre 
historique d’îlots bâtis très dégradés, non réhabilitables et en partie occupés ; le constat de 
la complexité et de la « dureté » opérationnelle prévisible pour la requalification de ces îlots, 
nécessite toutefois des opérations lourdes de Résorption de l’Habitat Insalubre (RHI), ainsi 
que l'édiction de prescriptions de travaux obligatoires avec substitution par la puissance 
publique si nécessaire, ceci dans le cadre d’Opérations de Restauration Immobilière (ORI). 

La Communauté de Communes du Lodévois et Larzac a donc déposé une demande de
vérification de l’éligibilité et une demande de subvention portant sur des études de calibrage
pour une opération de Résorption de l'Habitat Insalubre irrémédiable (RHI) et de Traitement
de  l'Habitat  Insalubre  Remédiable  et  des  Opérations  de  Restauration  Immobilière
(THIRORI), dite RHI-THIRORI. 

Après avis de la commission nationale pour la lutte contre l’habitat indigne (CNLHI) en date
du 2 Octobre 2015 la Communauté de Communes du Lodévois et Larzac a été informée du
financement de l’ANAH de 3 îlots sous RHI et de 9 immeubles sous THIRORI.

Une étude de calibrage a été lancée en avril 2016, dont les résultats ont permis de confirmer
définitivement les périmètres par immeubles et secteurs définis par l'étude de faisabilité, en
distinguant  les  périmètres  sous  procédure  de  RHI,  des  périmètres  sous  THIRORI ;  et
d’ajuster le contenu programmatique de l’opération d’aménagement : suivi des procédures et
prévention des risques juridiques, lancement ou poursuite des acquisitions, identification des
démolitions  et  conservations,  définition  du  programme  de  logements,  définition  des
relogements/hébergements et de l'accompagnement social.

3. L’ensemble  de  ces  démarches  tend  vers  une  opération  globale  de  renouvellement
urbain,  dite  de  «Revitalisation  du  centre-bourg  de  Lodève»,  laquelle  poursuit  les
objectifs suivants : 

� Lutter contre l'habitat indigne, éradiquer l'insalubrité, remettre en état d'habitabilité les
logements ; 

� Améliorer l’attractivité résidentielle pour investir dans le retour de la population en
centre-ville  ou  l'implantation  de  populations  nouvelles  et  pour  limiter  l'étalement
urbain ; 

� Concentrer les services au sein du cœur de ville ; 
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� Requalifier le cadre urbain général, en particulier les espaces publics ; 
� Dynamiser l’activité commerciale du centre bourg.

Au regard des objectifs énumérés à l’article L.300-1 du code de l’urbanisme, il s’agit :

� D’assurer le renouvellement urbain ;
� De lutter contre l’insalubrité et de sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine bâti ;
� De mettre en œuvre un projet urbain et une politique locale de l’habitat ;
� D’organiser le maintien, l’extension et l’accueil des activités économiques ;
� Et de réaliser des équipements collectifs.

Les interventions à mener afin d’atteindre les objectifs de l’opération de « Revitalisation du
centre bourg de LODEVE » sont :

� Le traitement de l’habitat insalubre à travers la mise en œuvre opérationnelle des
actions  coercitives  sur  le  volet  habitat  (procédures  de  polices  administratives  du
Maire ou du Préfet et opération d’aménagement au sens du Code de l’Urbanisme) et
de leurs financements ad hoc (notamment RHI)

� L’exploitation  d’équipements  structurants  tels  que  la  Maison  de  Santé
Pluridisciplinaire

� L’intervention sur le volet « espaces publics » à travers la requalification des abords
de la future Maison de Santé

� Le traitement de l’habitat insalubre à travers la mise en œuvre opérationnelle des
actions  coercitives  sur  le  volet  habitat  (procédures  de  polices  administratives  du
Maire ou du Préfet et opération d’aménagement au sens du Code de l’Urbanisme) et
de leurs financements ad hoc (notamment THIRORI)

� L’intervention sur le volet commercial à travers la reconquête des Halles Dardé et la
remise en commercialité de rez de chaussée commerciaux aujourd’hui vacants

� L’intégration  à  l’opération  de  certains  éléments  de  programme  qui  pourraient  se
révéler stratégiques à l’avancement.

Afin  de mettre en œuvre ce programme d’un point  de vue opérationnel,  la  collectivité  a
décidé d’engager les démarches menant à la création d’une opération d’aménagement sur le
Centre bourg. 
4. Cette opération d’aménagement porte sur un périmètre d’intervention correspondant à 
celui de la «Politique de la Ville».

A l’intérieur de ce périmètre, trois sites sont considérés comme prioritaires et recevront une 
action forte de l’Aménageur : 

� Le secteur Fleury ;

� Le secteur  Place du marché 

� Le secteur Saint Pierre.

Secteurs auxquels  s’ajoutent  des  emprises  dans le  diffus  à  l’échelle  du périmètre  de la
concession. 

D’autres secteurs pourront être intégrés au périmètre d’intervention au fil des opportunités 
foncières et des priorités qui seront définies par la Commune de Lodève.

Au vu de la complexité des éléments de programme identifiés et du niveau d'imbrication des 
différents mécanismes et procédures à engager, le conseil municipal a décidé de confier 
la gestion de l'opération à la société publique locale Territoire 34, spécialisée en matière
d’aménagement et dont la ville est actionnaire.
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PRESENTATION DE L'OPERATION

Informations administratives et contractuelles 

La Commune de Lodève a décidé :

� Par délibération de son conseil municipal, en date du 22 Septembre 2014, d’approuver
le principe de l’opération dite de revitalisation du centre-bourg de Lodève, à réaliser par
l’intermédiaire notamment de procédures incitatives et coercitives adaptées aux enjeux
urbains  et  immobiliers  (OPAH,  Restauration  Immobilière,  maitrise  foncière,  police
administrative…) et de leurs financements adhoc (THIRORI/RHI notamment)

� Par  délibération  de  son  conseil  municipal,  en  date  du  19/02/2015,  d’approuver  la
convention d’AMI centre-bourg,

� Par délibération de son conseil  municipal,  en date du 29 Mars 2016,  d’autoriser le
maire ou son représentant à mettre au point la concession d’aménagement et le bilan
financier prévisionnel s’y rapportant avec la SPLA TERRITOIRE34

� Par délibération de son conseil municipal, en date du 04 Octobre 2016, d’organiser une
concertation préalable à cette opération auprès des habitants, des associations locales
et des autres personnes concernées conformément aux dispositions de l’article L.103-
2 4°) du code de l’urbanisme ;

� Par délibération de son conseil municipal en date du 21 Mars 2017 de tirer le bilan de
cette  concertation  et  d’approuver  les  caractéristiques  essentielles  de  l’opération
d’aménagement ;

� Par délibération en date du 18 Avril 2017, de désigner la SPL Territoire 34 en qualité
de Concessionnaire de l’opération d’aménagement et de lui confier, en application 
des dispositions des articles L.300-4 et L.300-5 du code de l'urbanisme et des articles 
L.1523-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, les tâches 
nécessaires à la réalisation de cette opération d’aménagement dans le cadre d’une 
concession d’aménagement.

La concession d'aménagement est destinée à fixer les droits et obligations respectifs des
parties, notamment les conditions dans lesquelles l’Aménageur réalisera ses missions, sous
le contrôle de la Collectivité en tant que concédant.
Le Traité de Concession d’Aménagement a été signé le 23 mai 2017, transmis au contrôle
de légalité le 7 juillet 2017 et notifié par la collectivité le 7 juillet 2017. La durée du traité
de concession a été fixée à 10 ans à compter de sa date d’effet.
La Commune de Lodève a décidé :

� Par délibération de son conseil municipal, en date du 6 novembre 2018, d’approuver
l’avenant  n°1 au traité de concession pour l’opération de revitalisation du centre
bourg  de  Lodève  portant  sur  les  éléments  de  programme et  sur  la  participation
financière de la ville de Lodève qui est réévaluée à 2 633 000 euros HT, et d’autoriser
le  maire  à  effectuer  toutes  démarches  nécessaires  à  son  exécution  et  à  signer
l’avenant n°1 et tous documents y afférents.

� L’avenant n°1 au traité de Concession d’Aménagement a été signé le 18 février 
2019, transmis au contrôle de légalité le 18 mars 2019 et notifié par la collectivité 
le 19 mars 2019.

� Par délibération de son conseil municipal, en date du 26 août 2019, d’approuver le
compte rendu annuel à la collectivité  de la concession pour la revitalisation du
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Centre Bourg de Lodève réalisé par Territoire 34 de l’année 2018 faisant apparaître
un écart de la participation financière de la commune de – 1 111 000 euros suite à
l’avenant  n°1 validé par délibération du Conseil  municipal le 6 novembre 2018 et
diminuant la participation à 2 633 000 euros HT.

� Par délibération de son conseil municipal, en date du 29 décembre 2019, de solliciter
une subvention auprès du Conseil Départemental de l’Hérault pour la réalisation
des  actions  2019  de  la  programmation  de  la  concession  d’aménagement  avec
TERRITOIRE 34, d’un montant de 350 000 euros sur un montant global estimé de
1 399 000  euros  et  d’autoriser  le  maire  à  signer  tous  les  documents  et  pièces
nécessaires à l’exécution de la délibération.

� Par délibération de son conseil municipal, en date du 23 septembre 2020, 
d’approuver la convention de participation financière au traité de concession pour la 
revitalisation du centre bourg de la commune de Lodève, avec le Conseil 
Départemental de l’Hérault et la SPL Territoire 34, qui définit les modalités de 
versement de la participation financière pour l’année 2020 du Conseil départemental 
de l’Hérault à la SPL Territoire 34.La commune de Lodève et la communauté de 
communes du lodévois Larzac ont par ailleurs décidé :

� Par délibération du son conseil municipal (Lodève), en date du 31 octobre 2018, et
par délibération du conseil  communautaire (CCLL), en date du 2 novembre 2018,
d’approuver  la  signature d’une convention partenariale  visant  à la  redynamisation
commerciale du centre-bourg de Lodève

� Par délibération du son conseil municipal (Lodève), en date du 6 Novembre 2018, et
par délibération du conseil  communautaire (CCLL), en date du 8 novembre 2018,
d’approuver la convention qui a pour objet de formaliser les relations contractuelles
entre  la  Ville  de  Lodève,  la  Communauté  de  communes  Lodévois  &  Larzac  et
l’EPARECA en vue de la  redynamisation  du cœur marchand du centre  bourg de
Lodève
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Périmètre de la concession :

Le périmètre d’intervention de la concession d’aménagement est celui de « Politique de la Ville ». 

Le périmètre resserré du projet de revitalisation du centre-bourg de Lodève. 

Rappel des documents d'urbanisme en vigueur
La règle d’urbanisme applicable est le Règlement National d’Urbanisme (RNU). Un PLUI est 
en cours d’établissement (approbation à l’horizon 2021).
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La  Collectivité  s’est  assurée  de  la  compatibilité  de  son  projet  avec  les  documents
d’urbanisme en vigueur sur le secteur concerné, ou à défaut s’engage à adapter ou faire
adapter les documents d’urbanisme (modification et/ou révision) aux fins de permettre la
réalisation du projet dans les conditions prévues.

Programme - missions - prévisionnels
Objet de la concession :

� Traité de concession initial (notification 07/07/2017) :
� INTERVENTION SUR LE VOLET HABITAT/ RHI :

� Mise en place de dispositifs et procédures incitatives et coercitives adaptées
aux enjeux urbains et immobiliers (OPAH, Restauration Immobilière, maitrise
foncière,  police  administrative…)  et  de  leurs  financements  adhoc  (RHI
notamment)  

� Restructuration/réhabilitation ou démolition d’immeubles, 
� Lutte contre l’insalubrité, 
� Action foncière en lien notamment avec l’EPF Languedoc-Roussillon, 
� Actions de relogement, 
� Commercialisation d’immeubles, 

� REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS : Afin de compléter ces actions de
restructuration immobilière, la concession a également pour objet d’intervenir sur
des espaces publics à requalifier,  et  notamment  permettre le  traitement  de la
place Alsace-Lorraine attenante à la Maison de Santé Pluridisciplinaire.

� Avenant n°1 (notification 19/03/2019) :
� SUPPRESSION  DE  L’EXPLOITATION  DE  LA  MAISON  DE  SANTE

PLURIDISCIPLINAIRE
� INTERVENTION  SUR  LE  VOLET  HABITAT/  THIRORI :  Etudes  pré-

opérationnelles nécessaires au dépôt d’un dossier de demande de financement
auprès de l’ANAH

� INTERVENTION SUR LE VOLET COMMERCIAL :
� Etudes pré-opérationnelles
� Action foncière / acquisition

� INTERVENTION SUR LE VOLET DIFFUS : Action foncière pour l’acquisition de
biens immobiliers situés sur le périmètre de l’opération de revitalisation du centre
bourg de Lodève

Missions du concessionnaire :

Pour  la  réalisation  de l’ensemble  des objectifs  de l’opération  d’aménagement  concédée,
l’Aménageur devra prendra en charge les tâches suivantes :

� Acquérir la propriété, à l'amiable ou par voie de préemption ou d'expropriation, prendre à
bail emphytéotique ou à construction, les biens immobiliers bâtis ou non bâtis, ainsi que 
les droits mobiliers compris dans le périmètre de l’opération, ainsi que ceux qui, situés en 
dehors de ce périmètre, sont nécessaires pour la réalisation des ouvrages inclus dans 
l’opération ; Il est précisé que les acquisitions par l'aménageur auprès de la Collectivité 
concédante et/ou de l’EPF seront réalisées à la demande de l’aménageur en fonction de 
l’avancement de l’opération et limitées aux biens qui seront strictement nécessaires à la 
réalisation de l'opération. Afin de ne pas alourdir le montant des dépenses de l'opération, 
ne seront pas acquis par l'Aménageur les biens susceptibles de faire l'objet d'autorisations
d'occupations temporaires du domaine public ou privé communal; L'Aménageur pourra le 
cas échéant solliciter la Commune afin qu'elle obtienne auprès de la collectivité titulaire du 
droit de préemption la délégation à son bénéfice du droit de préemption urbain renforcé 
sur le périmètre.

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



� Gérer les biens acquis et, le cas échéant, assurer le relogement des occupants de bonne
foi, indemniser ou réinstaller les commerçants, artisans ou autres bénéficiaires de droits, 
les informer sur les différentes aides dont ils peuvent bénéficier ; 

� Procéder à toutes études opérationnelles nécessaires à la réalisation du projet ; 

� Démolir les bâtiments existants dont la démolition est nécessaire pour la réalisation de 
l’opération d'aménagement ;

� Mettre en état et aménager les sols et réaliser les équipements d’infrastructures et 
de superstructure propres à l’opération destinés à être remis après leur achèvement à 
la Collectivité concédante, ou aux autres collectivités publiques ou groupement de 
collectivités intéressés, aux associations syndicales ou foncières, ainsi qu'aux 
concessionnaires de service public ; 

D’une manière générale, réaliser ou faire réaliser tous les travaux et équipements concourant
à l’opération globale d’aménagement, intégrés au programme de l’opération et en conformité
avec le bilan prévisionnel de l’opération

� Céder les biens immobiliers bâtis ou non bâtis, les concéder ou les louer ; mettre en place 
des moyens efficaces pour assurer leur commercialisation dans les meilleures conditions 
possibles ; organiser toute structure d’accueil et de conseil des acquéreurs potentiels ;   
préparer et signer tous les actes nécessaires ; 

� Assurer l’ensemble des tâches de conduite et de gestion de l’opération ;

Enjeux du crac présenté

En application des dispositions des articles L. 300-5 du Code de l'urbanisme, L. 1523-2 et L.
1523-3  du  Code  général  des  collectivités  Territoriales,  le  concessionnaire  doit  fournir
chaque  année  à  la  collectivité  concédante,  un  compte-rendu,  présentant  l'avancement
physique  et  financier  de  l'opération  à  une  date  donnée  ainsi  qu'une  projection  de  son
déroulement jusqu'à sa réalisation finale.
Ce document doit être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante du concédant dans un
délai de trois mois de sa réception.
Le présent CRAC est établi au 31 décembre 2020. 

A noter que le dernier CRAC approuvé est le CRAC 2018 ; le CRAC 2019 n’ayant pas été
communiqué au concédant, en concertation avec ce dernier et compte tenu des réflexions
et échanges en cours concernant l’évolution du périmètre d’intervention de l’Aménageur,
notamment des évolutions rencontrées dans la mise en œuvre opérationnelle de la sous
opération RHI – Place du marché. 
Le présent CRAC présente donc l'avancement physique et financier de l'opération en date
du 31 décembre 2020 et depuis le 31 décembre 2018.

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



AVANCEMENT DE L'OPERATION

CONJONCTURE / EVOLUTION DU PROGRAMME

Les années 2019 et 2020 sont caractérisées par la poursuite opérationnelle des trois sous-
opérations  RHI  PLACE  DU  MARCHE,  FLEURY  et  SAINT  PIERRE,  par  le  démarrage
opérationnel de la sous-opération COMMERCES, par une réflexion sur la gouvernance de
l’opération et par un travail sur la refondation du montage de l’opération relative au projet
d’ESPACE SANTE :

� Gouvernance du projet :
� 18/02/2019 : réunion de restitution de l’audit T34 sur la gouvernance du projet
� 21/03/2019 :  réunion  de  réflexion  sur  la  nouvelle  gouvernance  du  projet  et

expérimentation sur Saint Pierre
� Cette réflexion sur la gouvernance de l’opération sera poursuivie tout au long de

l’exécution du contrat et notamment au cours de l’exercice 2021 au travers la
mise en œuvre opérationnelle des éléments de programme.

� Travail de refondation du montage de l’opération : 
� Travail sur un projet de contrat de concession de service pour l’exploitation de la

maison de santé par TERRITOIRE 34 au nom et pour le compte de la commune
de LODEVE, pendant la durée de la concession d’aménagement. 

� Analyse juridique du contrat : Extraction de la sous opération dédiée à l’Espace
Santé de la concession ; montage et conclusion d’un marché de mandat.

� Consultation Maîtrise d’œuvre : 
Dans  un  objectif  de  définition  d’un  projet  global,  et  de  cohérence  des  études
préalables et pré-opérationnelles (sur le périmètre global de réflexion) et des études
opérationnelles et les travaux à réaliser, Territoire 34 a décidé de recourir à une seule
et même équipe de maîtrise d’œuvre urbaine. Une consultation a été engagée le 11
mai 2020 dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres restreint. Cinq candidats ont
été retenus par la CAO de Territoire 34 qui s’est réunie le 23 novembre 2020. 
Perspectives 2021 : 
Un Dossier de Consultation des Concepteurs (DCC) sera adressé en suivant  aux
cinq candidats retenus afin de les inviter à remettre une proposition en janvier 2021. 
Un Accord Cadre sera conclu avec l’équipe de maîtrise d’œuvre qui sera désignée
courant  2021.  Les premières missions seront  confiées dans le cadre de marchés
subséquents dont les objets concerneront les interventions qualifiées de prioritaires
par le concédant (Volet RHI et commerce)

� 10006.1 – RHI - Ilot SAINT PIERRE : 
� Acquisitions     :   poursuite des études foncières et  procédurales pour  l’acquisition

des immeubles composant l’îlot SAINT PIERRE. Arrêté de DUP le 31/10/2018.
Ordonnances d’expropriation  le  31/05/2019.  L’acte  de dépôt  des  ordonnances
d’expropriation ainsi que le traité d’adhésion ont été signé le 10/12/2019.

� Commercialisation   : Réalisation d’une étude de marché par Adéquation
� Etudes démolitions   : Poursuite des études opérationnelles liées à la démolition de

AB 188 et aux travaux de confortement de AB 189 : dépôt d’une demande de
permis de démolir et arrêté de permis de démolir le 08/11/2019 + DCE démolition

� Consultation des entreprises   pour  les  travaux de démolition  de AB188 et  des
travaux  de  confortement  de  AB 189 :  AAPC 16/10/2019  et  remise  des  offres
04/12/2019

� Relogement     :    Accompagnement  et  prise  en  charge  du  relogement  d’une
habitante  de  la  co  propriété  voisine  (Mme  Magdalou)  en  concertation  avec

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
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Urbanis.
� Travaux     :   Engagement et suivi des travaux de démolitions de la parcelle AB 188

et accompagnement des travaux de confortement engagés au niveau de la co
propriété voisine (2020). 

� Suivi des Financements     :   Dépôt de la demande d’acompte n°1 auprès de l’ANAH
en décembre 2020

Perspectives  2021 :  Réception  des  travaux  de  démolitions  et  engagement  des
études dés désignation de la maitrise d’œuvre 

� 10006.2 – RHI - Ilot PLACE DU MARCHE :
� Fin de la mission de suivi des travaux de démolition ; 
� Poursuite des études de MOE pour le projet de construction : PRO (mars 2019)

puis DCE (mai 2019) ; 
� Etudes pré-opérationnelles : étude de sol / audit pollution / relevés de géomètre ; 
� Commercialisation     :   

� Signature d’un contrat de réservation avec Hérault Logement le 10 juillet 2019
relatif à la cession des 9 logements crées

� Local commercial du Rez de Chaussé intégré dans le périmètre d’intervention
de la convention partenariale conclue en février 2019 avec l’ANCT, la Ville et
la Communauté de commune du Lodévois et Larzac

� Consultation des entreprises pour le projet de construction     :  
Consultation 1 :

� AAPC : 17/05/2019
� Remise des offres : 17/07/2019
� CAO  T34 :  22/08/2019 :  consultation  déclarée  sans  suite  ou  infructueuse.

Décision de relancer la consultation selon une procédure adaptée pour 6 lots
(insuffisance  de  concurrence)  et  de  relancer  la  consultation  selon  une
procédure  adaptée  sans  mise  en  concurrence  ni  publicité  pour  8  lots
(absence de réponse)

Consultation 2 :
� AAPC : 21/10/2019
� Remise des offres : 15/01/2020

CAO T34 : 05/02/2020 : consultation déclarée infructueuse pour le lot
02 – Gros Œuvre.  Décision de relancer  la  consultation  selon une
procédure adaptée sans mise en concurrence ni publicité. Attribution
du  lot  08  –  Cloisons  –  Doublages  –  Faux  Plafonds.  Demande
d’engager une phase de négociation pour 4 lots. 

Consultation 3 : 
� Engagée le 17/01/2020 suite à la déclaration d’infructuosité du 15/07/2019

pour 8 lots
� Remise des offres : 03/02/2020 – Négociations engagées le 18/02/2020 pour

4 des 8 lots – Date de remise des offres fixée au 06/03/2020
� Absence d’offres pour le lot 14 : engagement d’une consultation de gré à gré

avec l’entreprise GSP – Remise de l’offre le 08/06/2020

L’année 2020 a été dédiée à la recherche de pistes d’optimisations dans
le  cadre  de  négociations  engagées  avec  les  entreprises.  Ces
optimisations ont été ensuite présentées aux différentes parties prenantes
du projet pour validation avant prise en compte (présentation Ville, ABF,
ANCT,  Bailleur).  Un  rapport  complet  et  exhaustif  a  été  présenté  au
concédant afin de justifier l’origine des écarts constatés entre le montant
consolidé des offres des entreprises et le coût prévisionnel des travaux. 

� Suivi des financements     :  
� Dépôt de la demande d’acompte n°1 auprès de l’ANAH en décembre 2020

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
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� Signature le 17 novembre 2020 de la convention de participation financière au
traité de concession pour la revitalisation du centre bourg de la commune de
Lodève, avec le Conseil Départemental de l’Hérault, qui affecte une part de la
participation à la sous opération RHI – Place du marché.

Perspectives  2021 :  Les  échanges  fructueux  intervenus  en  2020  permettront  à
Territoire  34  d’obtenir  un  accord  écrit  du  concédant  en  Avril  2021  l’autorisant  à
poursuivre la sous opération selon ces nouvelles conditions financières et en actant
des  modifications  de  programme  intervenues.  Un  Rapport  d’Analyse  des  Offres
consolidé  sera  présenté  en  CAO le  mois  suivant  avec  un objectif  de  démarrage
effectif  du  chantier  de  reconstruction  fixé  à  septembre  2021.  Par  ailleurs,  des
discussions seront menées avec de Conseil Départemental de l’Hérault afin d’obtenir
une nouvelle participation dont une part sera dédiée à cette sous opération au vue de
l’évolution du montant des travaux de reconstruction.

� 10006.3 – RHI - Ilot FLEURY : 
� Acquisitions     :   

� Acquisitions amiables réalisées par l’EPF dans le cadre de la convention de
portage  conclue  avec  la  Ville  de  Lodève ;  mise  en  place  et  suivi  des
conventions  individuelles  de  relogement  dans  le  cadre  du  protocole  de
relogement mis en œuvre avec le concours d’Urbanis ;

� Commercialisation   : Réalisation d’une étude de marché par Adéquation ;
� Etudes   : Poursuite des études pré-opérationnelles ; 
� Suivi des financements     :  

� Dépôt de la demande d’acompte n°1 auprès de l’ANAH en décembre 2020
� Signature le 17 novembre 2020 de la convention de participation financière au

traité de concession pour la revitalisation du centre bourg de la commune de
Lodève, avec le Conseil Départemental de l’Hérault, qui affecte une part de la
participation à la sous opération RHI – Ilot Fleury.

Perspectives  2021 :  Les  échanges  seront  poursuivis  avec  l’EPF,  en  qualité  de
propriétaire du site, sur les conditions de portage foncier et de transfert du bien à
TERRITOIRE 34 avant le démarrage des travaux. Les études seront engagées en
2021 dés désignation de l’équipe de maîtrise d’œuvre.

� 10006.4 – THIRORI - Liberté :  
� Elément  de  programme  intégré  par  avenant  N°1  au  traité  de  concession

(Novembre  2018)  :  Objectif :  dépôt  de  demande  de  subvention  sur  le  seul
immeuble  situé  15  bd  de  la  Liberté  (parcelle  cadastrée  AB  22)  suite  aux
conclusions de l’étude de calibrage et après arbitrage de la collectivité (sur les 9
immeubles  rendus  éligibles  au  financement  de  l’ANAH  au  titre  du  dispositif
THIRORI - avis de la CNLHI du 17 Avril 2015)

� L’intervention sur le volet THIRORI n’est pas considérée comme prioritaire par le
concédant ; il est convenu à ce stade que sa mise en œuvre opérationnelle soit
reportée en 2023

� 10006.6 – Diffus complémentaire : 
� Elément  de  programme  intégré  par  avenant  N°1  au  traité  de  concession

(Novembre 2018) :  Action foncière pour l’acquisition de biens immobiliers situés
sur le périmètre de l’opération de revitalisation du centre bourg de Lodève ;

� Elément de programme à supprimer de la concession – Décision COPIL du 10
mars 2021 : Volonté de la Commune de concentrer l’intervention sur les îlots RHI
et le volet commercial

� 10006.7 – Espace santé :  Elément de programme supprimé par avenant  N°1 au
traité de concession (Novembre 2018)

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
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� 10006.8 – Espaces publics : 
� Programme  initial  consistant  à  traiter  la  place  Alsace-Lorraine  attenante  à

l’Espace Santé
� Elément de programme à supprimer de la concession – Décision COPIL du 10

mars 2021 : Volonté de la Commune de concentrer l’intervention sur les îlots RHI
et le volet commercial

� 10006.9 – Volet commercial : Elément de programme intégré par avenant n°1 au
traité de concession – 
� Modification du périmètre d’intervention de Territoire 34 à l’occasion du CRAC

2018 avec l’ajout d’une enveloppe travaux pour l’aménagement des commerces
acquis avant cession à l’ANCT 

� Commercialisation     :  Conclusion  d’une  convention  partenariale  en  février  2019
avec  L’ANCT  (Ex  EPARECA),  la  Ville  et  la  CCL&L  pour  le  rachat  de  six
commerces identifiés

� Acquisitions     :    Acquisition  de  deux  des  six  locaux  identifiés  en  septembre  et
décembre 2020, portant la maîtrise foncière à 4 locaux sur 6 à livrer (les 2 autres
étant inclus dans les îlots RHI)

� Suivi des financements     :  
� Signature le 17 novembre 2020 de la convention de participation financière au

traité de concession pour la revitalisation du centre bourg de la commune de
Lodève, avec le Conseil Départemental de l’Hérault, qui affecte une part de la
participation à la sous opération - Commerces.

Perspectives 2021 : Des échanges interviendront en 2021 avec les parties prenantes
du projet commercial afin d’ajuster les locaux ciblés au marché rencontré en fonction
des  éventuelles  duretés  foncières  rencontrées.  Des  études  seront  engagées  au
niveau des locaux d’ores et déjà acquis afin de réaliser les travaux de rénovation
conformément au cahier des charges transmis par l’ANCT et avant cession.

En résumé, l’ensemble des partenaires du projet reconnaissent la poursuite de la dynamique
engagée sur le projet de revitalisation du centre-bourg de LODEVE en 2017, et sa traduction
opérationnelle notamment à travers les travaux de démolition engagés PLACE DU MARCHE
et sur le secteur SAINT PIERRE, et le démarrage opérationnel des COMMERCES. 

Différentes rencontres ont été organisées , et notamment à l’occasion des « Ateliers MOUP -
maîtrise  d’œuvre  urbaine  et  patrimoniale» ;  moments  d’échanges  réunissant  les  divers
acteurs du projet.

En 2021, et suite aux réflexions tenues quant au mode de gouvernance de l’opération, des
comités  techniques  et  des  comités  de  pilotage  dédiés  au  projet  de  concession  seront
organisés ;  temps  de  reporting  et  d’échanges  indispensables  entre  le  concédant  et
l’aménageur  pour  un  pilotage  efficace  et  transparent  de  l’opération  en  plus  d’un  suivi
hebdomadaire entre les chargés d’opération.

DEPENSES

Etudes préalables et pré-opérationnelles – Montant = 236 K€
HT

Etudes réalisées au 31/12/2020 = 98 K€ HT (dont 6 k€ HT courant 2020 et 38 k€ HT 
courant 2019)

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
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Au cours des exercices 2019 et 2020, les études suivantes ont été réalisées :

� Sous-opération  10006.1  -  SAINT  PIERRE :  +  étude  de  marché  réalisée  par
Adéquation + frais de référé préventif + frais de suivi de la procédure d’expropriation
+ mission de maitrise d’ouvrage urbaine sociale (MOUS) pour  le  relogement  des
occupants + études pré-opérationnelles de maîtrise d’ œuvre en vue des travaux de
démolition (AB 188) et des travaux de confortements de la copropriété voisine (AB
189) + diagnostic amiante avant travaux

� Sous-opération 10006.2 - PLACE DU MARCHE : étude de sol géotechnique + audit
pollution

� Sous-opération 10006.3 - FLEURY : mission de maitrise d’ouvrage urbaine sociale
(MOUS) pour le relogement des occupants + étude documentaire archéologique +
étude de marché réalisée par Adéquation + Diagnostic amiante

Etudes restant à réaliser au 31/12/20 = 138 K€ HT

Analyse des écarts éventuels

Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Montant global
études (K€ HT)

242 236 - 6

L’ajustement du montant des études préalables et pré-opérationnelles s’explique :

� D’une  part  par la  prise  en  compte  d’études  préalables  de  la  sous-opération
« 10006.7-ESPACE  SANTE »,  une  dépense  initialement  affectée  à  la  société
TERRITOIRE  34  avant  la  signature  du  traité  de  concession  et  réaffectée  à
l’opération.

� D’autre part par la suppression de l’enveloppe dédiée aux études préalables de la
sous opération « 10006.8-ESPACES PUBLICS » .

Acquisitions – Montant  = 771 K€ HT

Le programme des acquisitions décrit dans la concession et l’avenant n°1 porte sur :

� Les immeubles des trois secteurs relevant des financements RHI : SAINT PIERRE +
PLACE DU MARCHE + FLEURY ;

� Les locaux commerciaux identifiés pour la sous-opération COMMERCES. En plus
des deux locaux commerciaux situés au RDC des deux sous-opérations PLACE DU
MARCHE et FLEURY, quatre locaux commerciaux ont été identifiés :
� 20 Grand Rue (ex magasin ICARE) – parcelle AB 522 
� 1 rue Fleury (ancienne parfumerie) – parcelle AB 492 
� 6 Grand rue (brocante) – parcelle AB 492 
� 25 Grand rue (maison de la presse) – parcelle AB 388 

Ce programme est  susceptible  d’évoluer  concernant  les  locaux non déjà
acquis, pour s’adapter à la dureté foncière et à l’évolution du contexte. Cela
se fera en accord avec l’ANCT.

� Des biens immobiliers situés sur le périmètre de l’opération, identifiés ou non encore
identifiés à ce jour, pourront être acquis par le concessionnaire suite à une demande

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
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préalable écrite du concédant, qui a défini une enveloppe financière dédiée à cette
action foncière : sous opération 10006.6-DIFFUS COMPLEMENTAIRE : Par arbitrage
lors du COPIL du 10 Mars 2021, le concédant  a demandé la suppression de cet
élément de programme de la concession. 

Le projet de renouvellement urbain nécessite une stratégie foncière afin de permettre un
recyclage foncier favorisant la revitalisation du centre-bourg et l’implantation de populations
nouvelles. La commune de Lodève et la communauté de Commune Lodévois et du Larzac
ont conclu deux conventions de portage avec l’établissement Public Foncier Occitanie :

� La première concerne une veille foncière sur le périmètre « Politique de la Ville »
d’une durée de 6 ans et un portage foncier sur une durée de 3 ans.

� La seconde porte sur trois îlots identifiés dans le cadre de l’étude de faisabilité pour
la résorption de l’Habitat Insalubre (RHI) d’une durée de 8 ans.

Il a été décidé par le concédant de recourir à la DUP expropriation qu’en dernier recours. Les
acquisitions se font donc prioritairement à l’amiable.

Pour les deux sous-opérations PLACE DU MARCHE et SAINT PIERRE, le Concessionnaire
se porte acquéreur directement des parcelles assiette des projets :

� Îlot PLACE DU MARCHE, parce que les parcelles sont la propriété de la commune et
du Département de l’Hérault ;

� Îlot SAINT PIERRE, parce que le contexte de la propriété des immeubles n’a pas
permis une acquisition par voie amiable et a conduit à l’engagement d’une procédure
d’expropriation. Dans le cadre de cette procédure, un arrêté de DUP a été pris le
31/10/2018 et des ordonnances d’expropriation le 31/05/2019.

Pour  la  sous-opération  FLEURY,  c’est  l’EPF  OCCITANIE  qui  a  acquis les  immeubles
existants, constituant l’assiette du projet. Ils seront par la suite cédés au concessionnaire à
l’issue des études et avant l’engagement des travaux.

La liste des biens fixant le périmètre des acquisitions est en annexe du présent CRAC.

Acquisitions réalisées au 31/12/2020 – 6 parcelles + 2 locaux commerciaux : 200 K€HT 
(dont 95 k€ HT en 2020 et 41 k€ HT courant 2019) + 2 locaux commerciaux

� Sous-opération 10006.1-SAINT PIERRE : un arrêté de DUP a été pris le 31/10/2018.
Cet  arrêté de DUP vaut  arrêté  de cessibilité.  Le  tribunal  de Grande Instance de
Montpellier  a  ensuite  pris  7  ordonnances  d’expropriation  concernant  cet  îlot le
31/05/2019.  L’acte  de  dépôt  des  ordonnances  d’expropriation  ainsi  que  le  traité
d’adhésion ont été signé le 10/12/2019 . Le montant des acquisitions concernant la
sous-opération SAINT PIERRE correspond à :

� La  consignation  des  indemnités  provisoires  fixées  par  le  tribunal  pour  les
parcelles AB 187 et AB 188

� Le montant de l’acquisition de l’immeuble AB 186 auprès de la SCI SUNIA
(traité d’adhésion à l’ordonnance d’expropriation délivrée à son encontre signé
le 16/12/2019)

� Les frais annexes (en attente de la fixation des indemnités définitives par le
tribunal)

� Sous-opération 10006.3- FLEURY : frais de relogement des anciens locataires de
l’îlot FLEURY   (9k€  )  –  reste  à  réaliser  le  transfert  de  propriété  de  l’EPF  à
TERRITOIRE 34, programmé au début des travaux ou d’ici à la fin de la convention
de portage , soit au plus tard le 23 Octobre 2023

� Sous-opération 10006.9- COMMERCES : 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



� 20  Grand  Rue  (ancien  magasin  ICARE)  –  parcelle  AB  522 –  Acte  signé  le
03/12/2020 avec la SCI VEVA KS – 55 k€ 

� 1 rue Fleury (ancienne parfumerie) – parcelle AB 492 – Acte signé le 02/09/2020
avec M. BRUN  - 36 k€

Acquisitions restant à réaliser au 31/12/2020 – 3 parcelles + 2 locaux commerciaux : 
571 K€ HT

Analyse des écarts éventuels

Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Total acquisitions

9 parcelles + 4
locaux

commerciaux +
acquisitions de la
sous-opération

DIFFUS
COMPLEMENTA

IRE

9 parcelles + 4
locaux

commerciaux

Montant global des acquisitions
(K€ HT)

2.022 771 -  1.251

La diminution du montant des acquisitions s’explique par notamment :

� La suppression de l’enveloppe dédiée aux acquisitions de la sous opération 10006.6
– DIFFUS COMPLEMENTAIRE : - 1.058 k€ 

� La diminution des montants affectés aux acquisitions des parcelles constitutives de
l’assiette foncière de la sous-opération 10006.1-SAINT PIERRE : - 100 k€ 

� La diminution des montants affectés aux acquisitions des locaux d’activité ciblés de la
sous-opération 10006.9-COMMERCES (puisque déjà valorisé dans les bilans des
sous opérations 10006.3-RHI-FLEURY et 10006.2- RHI-PLACE DU MARCHE) : - 86
k€ .

Travaux à charge de l’aménageur – Montant = 3.867 K€ HT

Travaux à charge de l'aménageur réalisés au 31/12/2020 : 318 K€HT (dont 108 k€ HT en
2020 et 10 k€ HT courant 2019)

� 10006.1 – SAINT PIERRE : Part du marché de démolition
� 10006.2 - PLACE DU MARCHE : Clôture du marché de démolition 

Travaux à charge de l'aménageur restant à réaliser au 31/12/2020 : 3.549 K€HT 

Analyse des écarts éventuels 

Dernier bilan Nouveau bilan Ecart

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



approuvé

Montant global des travaux à 
charge de l’aménageur (K€ HT)

3.638 3.867 + 229

L’augmentation du montant des travaux à charge de l’aménageur s’explique par :

� La  suppression  des  enveloppes  travaux  dédiées  à  la  sous  opération  10006.8  –
ESPACES PUBLICS (- 171 k€ HT);

� L’ajustement  de  l’enveloppe  dédiée  aux  travaux  de  la  sous  opération  10006.9  –
COMMERCES, à hauteur de 248 k€ (soit – 72k€), considérant que le montant des
travaux des sous opérations RHI – PLACE DU MARCHE et FLEURY, tiennent déjà
compte de ces dépenses pour la réfection des Rez de chaussée commerciaux ;

� La  revalorisation  du  poste  travaux  de  la  sous  opération  10006.1  –  RHI  SAINT
PIERRE, en contre partie de l’optimisation des dépenses d’acquisition (+100k€ HT),
afin d’augmenter le ratio du cout des travaux au regard de la situation rencontrée
Place du marché. ;

� L’augmentation du montant des travaux dédié à la sous opération 10006.2 – PLACE
DU MARCHE, de + 372 k€ HT (poste travaux porté à hauteur de 1 664 k€ HT) , afin
de prendre en considération :
� Le montant consolidé des dernières offres des entreprises suite aux consultations

lancées  et  après  négociations  avec  les  entreprises  et  poursuite  des  pistes
d’optimisation : 1 442 k€ HT ;

� L’estimation des frais de branchements auprès des concessionnaires à hauteur
de 10 k€ HT

� Des provisions à hauteur de 212 k€ HT correspondants à des surcoûts éventuels
liés à :
� La pandémie de COVID 19 (estimation 36 k€ HT),
� La réalisation de fondations spéciales (estimation 25 k€ HT),
� La dépollution des terres excavées (estimation 79 k€ HT),
� Autres imprévus (estimation 72 k€ HT)

Honoraires techniques – Montant = 598 K€ HT

Honoraires techniques réalisés au 31/12/2020 : 100 K€HT (dont 4 k€ HT en 2020 et 41 
k€ HT courant 2019)

Au  cours  des  exercices  2019  et  2020,  les  dépenses  de  ce  poste  correspondent
principalement aux honoraires techniques de :

� Sous-opération 10006.1 - SAINT PIERRE : suivi des travaux de démolition (MOE /
SPS / CT)  et frais liés au permis de démolir

� Sous-opération 10006.2 - PLACE DU MARCHE :
� Suivi des travaux de démolition (MOE / SPS / CT)
� Etudes pour le projet de construction (PRO / DCE)
� Etudes de sol complémentaire
� Relevés de géomètre

� Sous opération 10006.3 – FLEURY : Frais de géomètre

Honoraires techniques restant à réaliser au 31/12/2020 : 498 K€HT

Analyse des écarts éventuels 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Montant global des honoraires
techniques (K€ HT)

620 598 -22

L’ajustement du montant du poste « Honoraires Techniques » s’explique par :

� La revalorisation des honoraires techniques du bilan de la sous opération 10006.2 –
PLACE DU MARCHE suite à modification de l’enveloppe travaux (+ 45k€ HT), ces
honoraires étant définis en partie par rapport au coût des travaux ;

� La  suppression  de  l’enveloppe  dédiée  à  la  sous opération  10006.8  –  ESPACES
PUBLICS (- 68k€ HT) ;

Rémunération de l’aménageur – Montant = 941 K€ HT

Rémunération perçue au 31/12/2020 :  318 K€HT (dont 108 k€ HT en 2020 et 86 k€ HT 
courant 2019)

Rémunération restant à percevoir au 31/12/2019 : 623 K€HT

Analyse des écarts éventuels 

Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Montant global de la 
rémunération aménageur (k€ HT)

985 941 -44

La diminution du montant de la rémunération de l’aménageur s’explique par :

� D’une part la diminution de la rémunération de pilotage et pour équipe dédiée compte
tenue de la suppression des éléments de programme des sous opérations 10006.6 –
DIFFUS COMPLEMENTAIRE et 10006.8 – ESPACES PUBLICS : - 53 k€HT

� D’autre part la ré évaluation de la rémunération sur dépenses (proportionnelle aux
dépenses – hors dépenses liées aux acquisitions) de l’ensemble des sous opérations
en fonction des hypothèses de dépenses retenues dans le cadre du présent CRAC :
+ 9k€ HT

Il  est  proposé  au  concédant  de  conclure  l’avenant  n°2  au  traité  de  concession  qui  a
notamment  pour  objet  la  révision  du  montant  et  de  l’échéancier  de  versement  de  la
rémunération de l’Aménageur : 

� Rémunérations  forfaitaires  (pour  pilotage  et  équipe  dédiée)  lissées  sur  la  durée
restante de la concession moins un an (de 2021 à 2026) ; 

� Rémunération forfaitaire liée à la liquidation perçue en 2027 ; 
� Rémunération sur dépenses perçue à l’avancement de la constatation des dépenses

par sous opération

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Frais divers et Frais de commercialisation – Montant = 160 K€
HT

Frais divers et frais de commercialisation réalisés au 31/12/2020 – 8 K€HT (dont 4 
k€HT en 2020 et 0 k€ HT courant 2019)

Frais divers et frais de commercialisation restant à réaliser au 31/12/2020 – 152 K€HT

Analyse des écarts éventuels 

Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Montant global des frais divers et
de commercialisation (k€ HT)

170 160 -10

L’écart s’explique par la suppression de l’enveloppe dédiée aux frais divers pour les besoins
de la sous opération 10006.8 – ESPACES PUBLICS. 

Frais financiers – Montant = 97 K€ HT

Frais financiers réalisés au 31/12/2020 – 33 K€ HT (dont 15 k€ en 2020et 16 k€ HT 
courant 2019)
Ce montant correspond aux frais financiers sur court terme engagés sur l’opération.

Frais financiers à réaliser au 31/12/2020 – 64 K€ HT

Analyse des écarts éventuels 

Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Montant global des frais
financiers (k€ HT)

224 97 � 127

L’estimation des frais financiers est la résultante du prévisionnel de dépenses présenté au
présent CRAC (en diminution par rapport au dernier CRAC approuvé). Ces frais pourront
être  ajustés  et  optimisés  en  fonction  des  dépenses  constatées  et  des  taux  réellement
pratiqués lors de la souscription des prêts. 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



RECETTES

Produits des cessions – Montant = 2.621 K€ HT

Les produits prévisionnels de cessions se composent de :

� La  vente  de  logements  sociaux  en  VEFA  à  un  bailleur  social  pour  la  sous-
opération 10006.2  -  PLACE  DU  MARCHE :  Un  contrat  de  réservation  entre
TERRITOIRE 34 et HERAULT LOGEMENT a été signé pour la vente en état futur
d’achèvement  des  9  logements  le  10/07/2019.  Un  courrier  valant  avenant  à  ce
contrat de réservation a été signé entre les deux parties le 08/10/2019 prévoyant sa
prorogation.  – 788 k€ soit 1470€ HT/m² 

� La vente de logements libres ou en accession à la propriété à prix maîtrisés réalisée
sur  les  sous-opérations  10006.1  -  SAINT  PIERRE (3  logements)  et  10006.3  -
FLEURY (7 logements environ + 1 maison) ; – recettes estimées à ce stade de façon
prudentielle à hauteur de 237 k€ (soit 944€ HT/m²) sur SAINT PIERRE et à 529 k€
(soit 918€ HT/m²) sur FLEURY

� La  vente  des  6  locaux  commerciaux  à  l’ANCT (ex  EPARECA) :  Une  convention
partenariale a été conclue entre la Ville de LODEVE, la Communauté de communes
Lodévois & Larzac et l’Agence Nationale pour la Cohésion des Territoires (ANCT, Ex
EPARECA) en vue de la  redynamisation  du cœur  marchand du centre  bourg  de
LODEVE :  Cette convention a pour objet  de traduire les conditions de rachat  par
l’ANCT auprès de TERRITOIRE 34, et après travaux,  des locaux d’activités acquis
dans le cadre de la concession. –recettes estimées à 1 067 k€ (626 k€ dans le bilan
de  la  sous  opération  COMMERCES,  251  k€  reportés  dans  le  bilan  de  la  sous
opération PLACE DU MARCHE, et  190 k€ inscrits au bilan de la sous opération
FLEURY) à 1 264€/m² conformément aux termes de la convention.

Cessions réalisées au 31/12/2020 : 0 K€ HT

Cessions restant à réaliser au 31/12/2020 : 2.621 K€ HT

Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Montant global du produit des
cessions (k€ HT)

2.456 2.621 +165

L’écart relevé au niveau des montants des recettes de cession s’explique par l’ajustement
des recettes de cession des locaux commerciaux auprès de l’ANCT. En effet, la convention
conclue  avec  l’ANCT convient  d’un  prix  de  cession  au  m²  à  hauteur  de  1264€/m².  La
considération de cette hypothèse permet de revaloriser les recettes initialement attendues
dans la revente de ces locaux :
A noter que les recettes des locaux commerciaux situés en Rez de chaussée des immeubles
traités dans le cadre des sous opérations RHI 10006.2 – PLACE DU MARCHE et 10006.3 –
FLEURY, ont été rapatriées dans les bilans financiers desdites sous opérations :

� Recette local Place du marché : 199m² x 1264€/m² = 251 k€
� Recette local Ilôt Fleury 150m² x 1264€/m² = 190 k€
� Recette 4 locaux supplémentaires : 495m² x 1264€/m² = 626k€

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Participations – Montant = 1.133 K€ HT

Participation du concédant : 

Compte tenu du déficit prévisionnel du bilan financier de l’opération à terminaison du contrat
de concession (2027) mis à jour en fonction des hypothèses présentées dans le présent
CRAC (évolution du programme de l’opération), la participation de la commune à l’opération
est ajustée en conséquence à hauteur de 1.133 K€. 

Participation versée au 31/12/2020 : 137 K€ HT (dont 137 k€ courant 2020 et 0k€  
courant 2019)

Participation restant à verser au 31/12/2020 : 996 K€ HT

Le montant de la participation sera versé à l’opération dans le respect de l’échéancier ci-
dessous :

Année
Déjà

perçu
e

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
TOTA

L

Participation
k€

137 166 166 166 166 166 166 0 1 133

Le montant annuel de participation est ramené à hauteur de 166k€/an au lieu de 416k€/an 
(dernier CRAC approuvé).
L’avenant n°2 au traité de concession annexé au présent CRAC régularise le nouveau 
montant et le nouvel échéancier de versement de la participation du concédant.
Analyse des écarts éventuels 

Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Montant global des
cessions (K€ HT)

2.633 1.133 -1.500

La diminution de la participation du concédant à l’opération s’explique principalement par la
révision  du  programme  d’intervention  confié  à  TERRITOIRE  34  dans  le  cadre  de  la
concession (suppression des sous opérations 10006.6 – DIFFUS COMPLEMENTAIRE et
10006.8 – ESPACES PUBLICS).

Autres recettes – Montant = 2.917 K€ HT

Les autres recettes de l’opération de revitalisation du centre bourg de LODEVE sont 
constituées par :

� Les subventions ANAH accordées courant 2018 au titre de la résorption de l’habitat
insalubre irrémédiable (RHI) pour l’ilot PLACE DU MARCHE d’une part et pour les
îlots SAINT PIERRE et FLEURY d’autre part ; à noter que ces subventions sont des
estimations maximums établies par les services de l’Etat (à hauteur de 2 012k€ -

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



hypothèse retenue = 1 964 k€) :
� 10006.2 – PLACE DU MARCHE : Montant CNLHI = 291 k€ | Hypothèse retenue

= 254 k€ 
� 10006.1 – SAINT PIERRE & 10006.3 – FLEURY : Montant CNLHI = 1 686 k€ +

35 k€ = 1 721 k€ | Hypothèse retenue = 533 k€ + 1 177k€ = 1 710 k€
� Une participation du Conseil Départemental à hauteur de 800 k€ :

� 350 k€ ont  d’ores et  déjà été versés sur l’exercice 2020 dans le  cadre d’une
convention tripartite conclue entre la Ville de Lodève, le Conseil Départemental et
Territoire 34 ;

� 450 k€ devraient être versés au cours de l’exercice 2021 dans le cadre d’une
seconde convention tripartite.

Le tableau ci-dessous présente la ventilation de la participation accordée par le
Conseil Départemental par sous opération

Sous opération
Montant

Convention n°1
Montant

Convention n°2

Montant Total
Subvention

Département

Taux global
financement

CD34

10006.2-RHI Place du 
marché

325 232 € 258 460 € 583 692 €

28%Programme d'actions Part réhabilitation
Part

complémentaire
réhabilitation

Cout global sous
opération

Montant assiette 1 300 000 € 788 000 € 2 088 000 €

10006.3-RHI Fleury 14 510 € - 14 510 €

25%Programme d'actions
Etudes pré

opérationnelles
Etudes pré

opérationnelles

Montant assiette 58 000 € 58 000 €

10006.9-Commerces 10 258 € 52 500 € 62 758 €

18%Programme d'actions
Etudes pré

opérationnelles
Acquisitions

Etudes +
acquisitions

Montant assiette 41 000 € 300 000 € 341 000 €

10006.1-RHI Saint 
Pierre

- 139 040 € 139 040 €

56%Programme d'actions
Etudes et travaux

de démolitions

Etudes et
travaux de
démolitions

Montant assiette 250 000 € 250 000 €

TOTAL 350 000 € 450 000 € 800 000 €

29%
TOTAL Programme

d'action 1 399 000 € 1 338 000 € 2 737 000 €
Taux de financement par

convention 25% 33%

�  Une subvention prévisionnelle à solliciter dans le cadre du « plan façade » piloté par
la Communauté de Communes du Lodévois & Larzac, à hauteur de 152 k€, répartie
comme suit :
� 30  k€  de  subvention  prévisionnelle  pour  la  sous  opération  10006.1  –  SAINT

PIERRE
� 22 k€ de subvention prévisionnelle pour la sous opération 10006.2 – PLACE DU

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



MARCHE
� 100 k€ de subvention prévisionnelle pour la sous opération 10006.3 - FLEURY

� La subvention prévisionnelle inscrite au dernier CRAC approuvé, à solliciter auprès
du Conseil Régional pour la réalisation du volet « Espaces publics », à hauteur de
25k€,  a  été  supprimé  du  présent  CRAC compte  tenu  de  la  suppression  de  cet
élément de programme de la concession.

� D’autres  pistes  de  financement  pourront  être  explorées  au  titre  des  nouveaux
dispositifs mis en place dernièrement par le gouvernement dans le cadre du plan de
relance  notamment.  Ces  subventions  complémentaires  potentielles  n’ont  pas  été
valorisées à ce stade dans le cadre du présent CRAC. 

Subventions perçues au 31/12/2020 : 451 K€ (dont 350 k€ en 2020 et 101 k€  courant 
2019)

Le montant de 101 k€ correspond au versement du premier acompte de 5% des subventions
RHI, appelé auprès de l’ANAH et versé à TERRITOIRE 34 le 22/08/2019.

Les  350k€  versés  en  2020  correspondent  au  montant  de  la  participation  du  Conseil
Départemental à l’opération (Cf. Convention tripartite n°1)

A noter qu’une demande d’acompte a été formulé auprès de l’ANAH fin 2020 et permettra le
versement début 2021 d’environ 400k€ à l’opération.

Subventions restant à percevoir au 31/12/2020 : 2.466 K€

Analyse des écarts éventuels

Dernier bilan
approuvé

Nouveau bilan Ecart

Montant global du produit des
loyers (k€ HT)

2.812 2.917 + 105

L’augmentation du montant des autres recettes correspond :

� D’une part à la revalorisation de la subvention prévisionnelle à solliciter dans le cadre
du « plan façade » piloté par la Communauté de Communes du Lodévois & Larzac, à
hauteur de 152 k€ au lieu de 22 k€ (soit + 130k€ escomptés)

� D’autre  part  à  la  suppression  de  la  subvention  prévisionnelle  inscrite  au  dernier
CRAC approuvé, sollicitée auprès du Conseil Régional pour la réalisation du volet
« Espaces publics », à hauteur de 25k€.

BILAN FINANCIER PREVISIONNEL ACTUALISE ET PLAN PREVISIONNEL DE 
TRESORERIE

(en K€ HT)

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.
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BILAN FINANCIER PREVISIONNEL ACTUALISE – DETAILS PAR SOUS OPERATIONS
Voir Annexes 

� Bilan consolidé avec détails par sous opération
� Bilans prévisionnels actualisés par sous opération

PRE-FINANCEMENT

Préfinancement – emprunts et avances

Au démarrage de l’opération aucuns financements spécifiques n’ont été mis en place. 

Situation de trésorerie

Au 31/12/2020, la trésorerie de l’opération est de - 586 K€. 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



PROPOSITIONS D'APPROBATIONS

Il est proposé au Conseil Municipal :

� D’approuver  le  présent  CRAC  au  31  décembre  2020  et  notamment  son  bilan
prévisionnel actualisé,

� D’approuver la liste des acquisitions et celle des cessions de l'année 2019 - 2020,
� D’approuver l’avenant n°2 au traité de concession relatif :

� Aux modifications de programme intervenues et à la clarification des missions de
l’aménageur  sur  le  volet  commercial :  modification  de  l’article  1.3  portant  sur
l’objet de l’opération,

� Au nouveau montant et nouvel échéancier de versement de la participation du
concédant :  Modification  de  l’article  16.4  portant  sur  la  participation  de  la
collectivité au coût de l’opération

� Au nouveau montant et nouvel échéancier de versement de la rémunération du
concessionnaire : Modification de l’article 20.2 relatif à l’imputation des charges
de l’aménageur,

� A la mise à jour des annexes au traité de concession initial :
� Annexe 2 « Bilan financier prévisionnel » 
� Annexe 3 « Echéancier prévisionnel »
� Annexe 6 « Planning prévisionnel » 
� Annexe 7 « Grille des risques »  
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de la présente notification.
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VOTE : 22 POUR, 6 ABSTENTION, 0 CONTRE

ABSTENTION : Claude LAATEB (et pouvoir de José MARTIN), Damien ROUQUETTE (et pouvoir
de Christian RICARDO), Magali STADLER, Joana SINEGRE
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DÉLIBÉRATION N°CM_210706_3:  CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE N°2 AU TRAITE 
DE CONCESSION POUR LA REVITALISATION DU CENTRE-BOURG DE LA COMMUNE DE 
LODÈVE, SOLLICITANT UNE SUBVENTION AUPRÈS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE 
L’HÉRAULT À L’ATTENTION DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE TERRITOIRE 34

VU la  convention d’opération  de revitalisation du centre-bourg  et  de développement  du territoire,
valant OPAH du centre-bourg de Lodève et du Lodévois et Larzac 2015-2021 signée le 10 septembre
2015,
VU la  délibération  n°20170418022  du  Conseil  municipal  du  18  avril  2017  relative  à  l’opération
« revitalisation du centre-bourg de Lodève » : attribution du contrat de concession d’aménagement à
Territoire 34,
VU la  délibération  n°ML_CM_181106-09  du  Conseil  municipal  du  6  novembre  2018  relative  à
l’avenant n°1 au traité de concession d’aménagement pour l’opération de revitalisation du centre-
bourg de Lodève,
VU  la délibération n°ML_CM_181106_10 du Conseil  municipal du 6 novembre 2018 relative à la
convention  pour  la  redynamisation  du  coeur  marchand  du  centre-bourg  de  Lodève  avec  la
Communauté de communes Lodévois et Larzac et EPARECA (devenu ANCT),
VU la  délibération  n°ML_CM_190129_07  du  Conseil  municipal  du  23  janvier  2019  relative  à  la
demande de subvention au Conseil  départemental de l’Hérault  pour la programmation 2019 de la
concession d’aménagement avec Territoire 34,  ayant débouchée sur la signature le 17 novembre
2020  d’une  première  convention  tripartite  de  financement  entre  la  Ville  de  Lodève,  le  Conseil
Départemental de l’Hérault et Territoire 34 par laquelle le Conseil Départemental s’engagait à verser à
la Ville de Lodève une participation financière n°1 de 350 000 € en 2020,

CONSIDÉRANT  que  la Ville de Lodève a signé un traité de concession avec Territoire 34 pour un
vaste projet de réhabilitation de son centre-bourg,

Madame le  Maire propose  au Conseil  municipal d’approuver la  convention tripartite  avec la  SPL
Territoire 34 et le Conseil départemental de l’Hérault n°2 et de solliciter une subvention à l’attention de
la  SPL Territoire  34 auprès  du  Conseil  départemental  de  l’Hérault  d’un  montant  de  quatre  cent
cinquante mille euros (450 000 €) pour la réalisation du programme sur la période 2020-2022 de trois
actions estimées à un million trois cent quarante six mille euros Hors Taxes (1 346 000 € HT) :
- part complémentaire pour la réhabilitation de l’immeuble place du marché : sept cent quatre vingt
seize euros (796 000 €),
-  études  de  maîtrise  d’oeuvre  et  travaux  de  démolition  sur  le  secteur  St  Pierre  pour  deux  cent
cinquante mille euros (250 000 €),
- acquisitions de locaux commerciaux : trois cent mille euros (300 000 €).

Ouï l'exposé de Gaëlle LÉVÊQUE et après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

-  ARTICLE  1 :  APPROUVE la  convention  tripartite  avec  la  SPL  Territoire  34  et  le  Conseil
départemental de l’Hérault n°2,

- ARTICLE 2 :  SOLLICITE une subvention  à l’attention de la SPL Territoire 34 auprès du Conseil
départemental de l’Hérault  d’un montant de  quatre cent cinquante mille euros (450 000 €) pour la
réalisation du programme sur la période 2020-2022 de trois  actions estimées à un million trois cent
quarante six mille euros Hors Taxes (1 346 000 € HT),

- ARTICLE 3 : AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à effectuer toutes les démarches
nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tous les documents y afférents, et en
particulier la convention annexée à la présente délibération,

- ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération sera transmise au service du contrôle de légalité.

> ANNEXE SUIVANTE: Convention de participation financière n°2 au traite de concession

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE N° 2
AU TRAITE DE CONCESSION POUR LA REVITALISATION DU CENTRE-BOURG DE LA

COMMUNE DE LODEVE
(Articles L. 1523-2 du Code général des collectivités territoriales et L. 300-5 III du Code de

l’urbanisme)

ENTRE LES SOUSSIGNES,
Le  Département  de  l’Hérault  –  Conseil  départemental  de  l’Hérault,  domicilié  Hôtel  du
Département, Mas d’Alco, 1977 avenue des Moulins à Montpellier (34087), représenté par Monsieur
Kléber Mesquida,  son Président en exercice,  agissant en vertu d’une délibération de l’Assemblée
départementale  en  date  du  02  avril  2015  et  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  délibération  de
l’Assemblée départementale en date du XX juillet 2021

Dénommé ci-après « le Département »
D’une part,

ET
La Commune de Lodève, domiciliée 1 Place de l’Hôtel de ville (34700 Lodève) représentée par son
Maire en exercice, Madame Gaëlle LEVEQUE, autorisée aux fins des présentes par délibération du
Conseil municipal en date du 1er juin 2021

Dénommée ci-après « la Commune » ou « le Concédant »,
D’autre part,

ET
La Société Publique Locale Territoire 34, Société anonyme au capital de 710 000 €, domicilié 100
rue de l’Oasis, 34087 Montpellier Cedex 4, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de
Montpellier sous le n° 504 714 396 et représentée par Mme Cécile NOULETTE agissant en sa qualité
de  Directrice  Générale,  nommée  à  cette  fonction  aux  termes  d’une  délibération  du  conseil
d’administration en date 1er Mars 2021, et autorisé aux fins des présentes par délibération du Conseil
d’administration en date du 3 mai 2021 

Dénommée ci-après « l’Aménageur » ou « le Concessionnaire »,
D’autre part,

« Les collectivités » désignent simultanément le Conseil départemental de l’Hérault et la commune de
Lodève.

EXPOSE DES MOTIFS

La commune de Lodève met en œuvre depuis plusieurs années une démarche de revitalisation de
son  centre-bourg  incluant  des  interventions  sur  les  espaces  publics  et  le  réinvestissement  de
bâtiments patrimoniaux vacants pour accueillir des équipements publics, ceci afin de changer l’image
de la ville et amorcer sa restructuration urbaine et économique.
Cette démarche se poursuit et s’accompagne aujourd’hui d’un programme de renouvellement urbain
ambitieux portant sur le centre ancien de Lodève et inscrit au sein d’un périmètre dit « Politique de la
Ville ».
L’objectif de cette démarche est d’investir dans le retour de la population et des activités dans les
centres villes afin de limiter l’étalement urbain et concentrer les services à la population en cœur de
ville.
Le traitement de l’insalubrité constitue le premier axe d’intervention. La permanence dans le centre
historique  d’îlots  bâtis  très  dégradés,  non  réhabilitables  et  en  partie  occupés,  le  constat  de  la
complexité  et  la  dureté  opérationnelle  pour la  requalification de ces îlots,  nécessite  toutefois  des
opérations lourdes de résorption de l’habitat insalubre (RHI) ainsi que l’édiction de prescriptions de

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
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de la présente notification.
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travaux obligatoires avec substitution par la puissance publique si  nécessaire,  ceci  dans le cadre
d’opérations de restauration immobilière (ORI).
Trois îlots en RHI multi-site ont été identifiés et bénéficient du financement de l’ANAH :

� Îlot Saint-Pierre : parcelles situées rue de l’Ancien collège et rue Munuera ;
� Îlot Place du Marché : parcelles situées Grand-Rue ;
� Îlot Palais Fleury : parcelles situées Grand-Rue et impasse Millet.

L’ensemble  de  ces  démarches  tend  vers  une  opération  globale  de  renouvellement  urbain,  dite
« Revitalisation du centre-bourg de Lodève », laquelle poursuit les objectifs suivants :

� Lutter contre  l’habitat  indigne, éradiquer l’insalubrité,  remettre en état  d’habitabilité les
logements ;

� Améliorer l’attractivité résidentielle pour investir dans le retour de la population en centre-
ville ou l’implantation de populations nouvelles et pour limiter l’étalement urbain ;

� Concentrer les services au sein du cœur de ville ;
� Requalifier le cadre urbain général, en particulier les espaces publics ;
� Dynamiser l’activité commerciale du centre-bourg.

La  ville  de  Lodève  a  défini  les  éléments  de  programme suivant  afin  d’atteindre  les  objectifs  de
l’opération, à savoir :

- Le  traitement  de  l’habitat  insalubre  à  travers  la  mise  en  œuvre  opérationnelle  d’actions
coercitives sur le volet habitat (procédures de police administrative du Maire ou du Préfet) et
leur financement ad hoc (notamment RHI-THIRORI) ;

- L’exploitation d’équipements structurants ;
- Une intervention sur le volet espaces publics ;
- Une intervention sur le volet commercial et la remise en commercialité de rez-de-chaussée

commerciaux aujourd’hui vacants.

Au  vu  de  la  complexité  des  opérations  à  engager  et  du  niveau  d’imbrication  des  différents
mécanismes et procédures à engager, le conseil municipal a, par délibération du 18 avril 2017, décidé
de confier  la  gestion de l’opération dans le  cadre d’une concession d’aménagement confiée à la
société publique locale Territoire 34 dont la ville est actionnaire.
L’opération  d’aménagement  porte  sur  un  périmètre  d’intervention  correspondant  à  celui  de  la
« Politique de la Ville ». A l’intérieur de ce périmètre, trois sites sont considérés comme prioritaires et
reçoivent une action forte du Concessionnaire :

- Le secteur Fleury ;
- Le secteur Place du Marché ;
- Le secteur Saint-Pierre.

Dans  le  cadre  de  sa  politique  foncière  visant  la  production  de  logements  sociaux,  la  réalisation
d’équipements publics, et plus largement le soutien aux opérations de recyclage et l’habitat ancien
dans les centres-bourgs, le Département entend contribuer à la dynamique portée par la commune de
Lodève en accompagnant  cette  opération confiée à  un de ses organismes associés.  En effet,  le
maintien  de  la  vitalité  des  centres  anciens  constitue  un  enjeu  de cohésion  sociale  et  d’équilibre
territorial.
Une première convention de participation au traité de concession a été signée le 17 novembre 2020
entre le Département, la commune de Lodève et Territoire 34, dans lequel le Département a contribué
à l’opération à hauteur de 350 000 €. Cette première participation du Département portait sur trois
actions pour un programme de 1 399 000 €HT :

� Réhabilitation  de  l’îlot  Place  du  marché  dans  le  cadre  du  dispositif  RHI  (1 300 000  €) :
325 232€

� Etudes sur le second îlot RHI, dit îlot Fleury (58 000€) : 14 510€
� Etudes sur la réhabilitation de 1 000 m² de surfaces commerciales dans la Grand Rue dans le

cadre de l’expérimentation avec l’EPARECA (41 000€) : 10 258€

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1     : OBJET DE LA CONVENTION  
La présente convention a pour objet de définir les modalités de versement à la SPL Territoire 34 d’une
participation financière de la part du Département de l’Hérault à l’opération de revitalisation du centre-
bourg de la commune de Lodève, en application des articles L. 300-5 III du code de l’urbanisme et L.

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
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Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



1523-2 du code général des collectivités territoriales.

ARTICLE  2     :  PARTICIPATION  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’HÉRAULT  AU  FINANCEMENT  DE  
L’OPÉRATION
Le Département de l’Hérault verse à la Société Publique Locale Territoire 34 la somme de 450 000 €
(QUATRE-CENT CINQUANTE MILLE EUROS) au  titre  du  financement  des  actions  à  mener  en
application de la concession d’aménagement pour la requalification du centre-bourg de la commune
de Lodève passée entre Territoire 34 et la Commune, conformément à la délibération communale du
18 avril 2017.
Cette participation est versée en application de l’article 16.3 de ladite concession1.
La participation du Département portera sur un programme d’actions de  1 346 000 € HT (soit un taux
de financement moyen de 33 %) axé sur trois volets :

� Part  complémentaire  pour  la  réhabilitation  de  l’immeuble  Place  du  marché  (Assiette
complémentaire de dépenses à hauteur de 796 000 €) : 258 460 € de participation

� Etudes de Maitrise d’œuvre et travaux de démolitions sur le secteur Saint Pierre (Assiette de
dépenses à hauteur de 250 000 €) : 139 040 € de participation

� Acquisitions de locaux commerciaux (Assiette de dépenses à hauteur de 300 000€) : 52 500 €
de participation

ARTICLE 3     : ECHÉANCIER DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION  
La participation mentionnée à l’article 2 sera versée en une seule fois et en totalité sur l’exercice 2021.

ARTICLE 4     : MODALITÉS DE CONTRÔLE DE LA PARTICIPATION DÉPARTEMENTALE  
Le Département de l’Hérault  participant financièrement à l’opération d’aménagement, l’Aménageur
devra rendre compte de son utilisation selon les modalités suivantes :

� Territoire 34 devra rendre compte de l’encaissement et de l’utilisation effectifs des sommes
versées dans le rapport annuel (CRAC) à la commune de Lodève dans les conditions définies
par  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  le  code  de  l’urbanisme  et  le  traité  de
concession d’aménagement ;

� Territoire 34 devra également rendre compte de leur utilisation au Département de l’Hérault
ayant  versé  la  participation.  A  cette  fin,  l’Aménageur  communiquera  annuellement  au
Département le CRAC approuvé, pour information.

Enfin,  Territoire 34 adressera annuellement,  avec le CRAC, et cela jusqu’à totale utilisation de la
participation, un rapport précisant :

� Le montant de la participation effectivement perçue ;
� L’état  d’avancement  des  actions  d’aménagement  pour  le  financement  desquelles  la

participation a été versée ainsi qu’une évaluation de leur portée et leur coût.
Le  Département  de  l’Hérault  se  réserve  le  droit  de  contrôler  les  documents  fournis,  ses  agents
pouvant se faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification.
Le Département de l’Hérault pourra, après mise en demeure, exiger le reversement de la participation 
allouée, soit dans son intégralité, soit à due proportion correspondant à la part non réalisée ou non 
conforme à l’objet de l’aide financière apportée, s’il apparait que l’aide financière apportée a été 
utilisée à des fins non conformes à la présente convention. 

Territoire  34  ne  pourra  être  tenu  responsable  des  retards  dans  la  réalisation  de  l’opération
d’aménagement relevant soit d’une cause de force majeure, notamment en cas de modification des
règles d’urbanisme rendant impossible, compromettant ou rendant plus onéreuse leur réalisation, soit
du retard dans l’obtention des autorisations administratives nécessaires.
Il  en  va  de  même  en  cas  de  retrait  des  autorisations  administratives,  de  suspension  de  ces
autorisations ou d’annulation.
En cas de recours gracieux ou contentieux exercé contre les autorisations, les parties à la présente

1 « L’Aménageur peut solliciter à son profit, en vue de la réalisation de l’opération, l’attribution de toute aide financière directe
ou indirecte auprès de toute structure. Il intègrera à son rapport annuel un récapitulatif des subventions demandées et obtenues
dans le cadre de sa mission.
Sous réserve de l’accord préalable de la Collectivité concédante, l’Aménageur pourra notamment bénéficier dans les conditions
fixées au dernier alinéa de l’article L. 300-5 du code de l’urbanisme et de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 1523-2du code
général  des  collectivités  territoriales  des  subventions  versées  par  d’autres  collectivités  territoriales  ou  groupement  de
collectivités  territoriales  en  vue  de  financer  des  actions  qu’elle  aura  à  mener  en  application  de  la  présente  concession
d’aménagement.  Une convention signée par l’Aménageur,  la Collectivité concédante et la collectivité ou le groupement de
collectivités qui octroie la subvention fixera notamment l’affectation éventuelle de cette subvention à la contrepartie de remise
d’ouvrage à la collectivité ou groupement financeurs, ainsi que les conditions dans lesquelles l’Aménageur rendra compte de
son attribution, de son échéancier, de son encaissement effectif et de son utilisation »
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convention  de  participation  s’engagent  à  définir  par  avenant  les  modalités  de  réalisation  de  la
présente convention.

ARTICLE 5     : CLAUSE DE COMMUNICATION  
Toute  communication  relative  au  programme  d’action  ayant  bénéficié  de  la  participation
départementale  devra  obligatoirement  faire  état  du  soutien  apporté  par  le  Département.  Le
Département se réserve par ailleurs le droit de communiquer sur sa participation.
Par ailleurs, l’article D. 1111-8 du Code général des collectivités  territoriales fait obligation au maître
d’ouvrage  d’afficher  son  plan  de  financement  de  manière  permanente  pendant  la  réalisation  de
l’opération et à son issue en mairie ainsi que sur son site internet, s’il existe. Ces publications doivent
intervenir dans un délai de quinze jours à compter du commencement d’exécution des prestations et
faire apparaître le coût total de l’opération ainsi que le montant des subventions apportées.
Au plus tard trois mois après l’achèvement de l’opération, le maître d’ouvrage appose une plaque ou
un panneau permanent  sur  lequel  figure le  logotype de la  ou des  personne(s)  publique(s)  ayant
subventionné le projet.

ARTICLE 6 : REVOYURE
En cas d’évolution notable des conditions prévues dans la présente convention, les parties s’engagent
à se réunir afin d’envisager la conclusion d’un éventuel avenant au présent document.

ARTICLE 7 : ELECTION DE DOMICILE
Pour  l’exécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élection  de domicile  en  leurs  sièges
respectifs.

ARTICLE 8     : DATE D’EFFET  
La présente convention prend effet à compter de sa notification par le Département à l’ensemble des
cocontractants et court jusqu’à totale utilisation de la participation par l’aménageur.

Fait à Montpellier, le
(En trois exemplaires originaux)

Pour  le  Département  de
l’Herault
Monsieur le Président,

Pour  la  commune  de
Lodève,
Madame le Maire,

Pour la SPL Territoire 34,
Madame  la  Directrice
Générale,

VOTE : 22 POUR, 6 ABSTENTION, 0 CONTRE

ABSTENTION : Claude LAATEB (et pouvoir de José MARTIN), Damien ROUQUETTE (et pouvoir
de Christian RICARDO), Magali STADLER, Joana SINEGRE

DÉLIBÉRATION N°CM_210706_4:  AVENANT N°2 AU CONTRAT DE CONCESSION 
D’AMÉNAGEMENT DE L’OPÉRATION « REVITALISATION DU CENTRE BOURG DE LODÈVE » 
AVEC TERRITOIRE 34

VU la convention opération de revitalisation du Centre Bourg et de développement du territoire, valant
Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) du Centre Bourg de Lodève et du Lodévois
et Larzac 2015-2021 signée le 10 septembre 2015, dite convention « Centre Bourg »,
VU la  délibération n°20170418022 du Conseil municipal du 18 avril 2017, relative à l’attribution du
contrat de concession d’aménagement de l’opération « Revitalisation du centre bourg de Lodève » à
Territoire 34,
VU la  délibération  n°MLCM_181106_09  du  Conseil  municipal  du  6  novembre  2018,  relative  à
l’approbation  de  l’avenant  n°1  du  contrat  de  concession  d’aménagement  de  l’opération
« Revitalisation du centre bourg de Lodève » avec Territoire 34, intégrant les éléments de programme
suivants :
- intervention sur le volet HABITAT/THIRORI : études pré-opérationnelles,
- intervention sur le volet COMMERCIAL : études pré-opérationnelles et acquisitions,
- intervention sur le volet DIFFUS : action foncière pour l’acquisition de biens immobiliers, permettant
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également le lancement d’études de faisabilité, d’opportunité et pré-opérationnelle,
- retrait de toutes les missions relatives à la maison de santé pluriprofessionnelle,
VU la  délibération  n°MLCM_1190826_10  du  Conseil  municipal  du  26  août  2019,  relative  à
l’approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRAC) de la concession d’aménagement de
l’opération « Revitalisation du centre bourg de Lodève » par Territoire 34 pour l’année 2018,

CONSIDÉRANT l’enjeu pour la municipalité de finaliser les actions engagées et de prioriser sur les
opérations immobilières de traitement de l’habitat indigne et de revitalisation commerciale pour obtenir
des résultats marquant rapidement, 
CONSIDÉRANT  que les éléments de programme suivants sont supprimés du traité de concession
pour les réaliser dans d’autres cadres contractuels :
- requalifications des espaces publics,
- diffus complémentaire (action foncière pour acquérir des immeubles au gré des opportunités dans le
périmètre de la concession, assortie d’un budget d’étude de faisabilité et opportunité comme aide à la
décision),
CONSIDÉRANT que le retrait de ses éléments de programme dans le traité de concession implique
une diminution de la participation financière de la Ville de Lodève, passant de deux millions six cent
trente  deux  mille  sept  cent  vingt  euros  (2 632 720 €)  à  un  million  cent  trente  trois  mille  euros
(1 133 000 €),

Madame le Maire propose au Conseil municipal d’approuver l’avenant n°2 au contrat de concession
d’aménagement  de  l’opération  « Revitalisation  du  centre  bourg  de  Lodève »  avec  Territoire  34,
modifiant  l’article  20.2  relatif  à  l’imputation des  charges  de l’aménageur  afin  que l’échéancier  de
versement  de la  rémunération forfaitaire  tende  à  correspondre  à  l’activité  opérationnelle  jusqu’en
2022, sachant que les autres modalités de l’article 20.2 et plus largement les autres articles du contrat
restent inchangés.
Ouï l'exposé de Gaëlle LÉVÊQUE et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
- ARTICLE 1 : APPROUVE l’avenant n°2 au contrat de concession d’aménagement de l’opération
« Revitalisation  du  centre  bourg  de  Lodève »  avec  Territoire  34,  modifiant  l’article  20.2  relatif  à
l’imputation  des  charges  de  l’aménageur  afin  que  l’échéancier  de  versement  de  la  rémunération
forfaitaire  tende  à  correspondre  à  l’activité  opérationnelle  jusqu’en  2022,  sachant  que  les  autres
modalités de l’article 20.2 et plus largement les autres articles du contrat restent inchangés,
- ARTICLE 2 : APPROUVE la diminution de la participation de la Ville de Lodève à la concession
d’aménagement de deux millions six cent trente deux mille sept cent vingt euros (2 632 720 €) à un
million  cent trente trois mille euros (1 133 000 €),
- ARTICLE 3 : APPROUVE le nouvel échéancier de versement de cette participation, passant sur la
période 2021 à 2026 de quatre cent quinze mille neuf cent cinquante trois euros (415 953 €) à cent
soixante six mille euros (166 000 €) par an,
-  ARTICLE  4 :  AUTORISE le  Maire,  ou  son  représentant,  à  effectuer  toutes  les  démarches
nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tous les documents y afférents, et en
particulier, à signer l’avenant n°2, annexé à la présente délibération, 
- ARTICLE 5 : PRÉCISE que les dépenses correspondantes sont imputées sur le budget principal,
- ARTICLE 6 : DIT que la présente délibération sera transmise au service du contrôle de légalité.

> ANNEXE SUIVANTE: Avenant n°2 au contrat de concession

AVENANT N°2
A LA CONCESSION D’AMENAGEMENT POUR LA REVITALISATION DU CENTRE BOURG DE LA

COMMUNE DE LODEVE

Transmis au représentant de l’État par la Collectivité le …

Notifié par la Collectivité au concessionnaire le …
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AVENANT N°2
ENTRE D’UNE PART :

La Commune de LODEVE, représentée par son Maire en exercice, Madame Gaëlle LEVEQUE, 
autorisée aux fins des présentes par délibération du Conseil municipal en date du XXXXXX

Adresse : 1, Place de l’Hôtel de Ville, 34 700 LODEVE,

Ci-après dénommée la « la collectivité » ou  « le concédant » ou « la collectivité concédante » ,

ET D’AUTRE PART :

La Société Publique Locale Territoire 34, Société anonyme au capital de 710 000 €, domicilié 100 
rue de l’Oasis, 34087 Montpellier Cedex 4, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Montpellier sous le n° 504 714 396 et représentée par Madame Cécile NOULETTE agissant en sa 
qualité de Directrice Générale, nommée à cette fonction aux termes d’une délibération du conseil 
d’administration en date 1er Mars 2021,

Dénommée ci-après « l’Aménageur » ou « la Société » ou « le Concessionnaire »,

ARTICLE 1     :   MODIFICATION DE L’ARTICLE 1.3 PORTANT SUR L’OBJET DE L’OPERATION
L’article 1.3 est désormais rédigé comme suit :

Cette opération a pour objet de contribuer à la valorisation et à la dynamisation du centre-bourg de 
Lodève par un ensemble d’actions d’aménagement.

� 1.3.1  -  Les  éléments  de  programme  maintenus  afin  d’atteindre  les  objectifs  de  
l’opération d’aménagement objet du présent contrat sont     :  

INTERVENTION SUR LE VOLET HABITAT/ RHI
• mise en place de dispositifs et procédures incitatives et coercitives adaptées aux enjeux urbains

et immobiliers (OPAH, Restauration Immobilière, maitrise foncière, police administrative…) et de
leurs financements adhoc (RHI notamment)

• restructuration/réhabilitation ou démolition d’immeubles,

• lutte contre l’insalubrité,

• action foncière en lien notamment avec l’EPF Languedoc-Roussillon,

• actions de relogement,

• commercialisation d’immeubles,

INTERVENTION SUR LE  VOLET HABITAT/  THIRORI :  études  pré-opérationnelles
(Cf. avenant n°1 au traité de concession).

� Suite aux conclusions de l’étude de calibrage et après arbitrage de la collectivité, sur les 9
immeubles rendus éligibles au financement de l’ANAH au titre du dispositif THIRORI (avis de
la CNLHI du 17 Avril 2015), seul l’immeuble situé 15 bd de la Liberté (parcelle cadastrée AB
22) donnera lieu à un dépôt de demande de subvention.

� îlot « Liberté », composé de la parcelle AB 22, située 15 boulevard de la Liberté 
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� L’aménageur se conformera aux directives énoncées dans l’instruction du 12 septembre
2014 de la directive générale de l’ANAH relative au financement de la résorption de
l’habitat  insalubre  irrémédiable  ou  dangereux  (RHI)  et  du  traitement  de  l’habitat
insalubre  remédiable  ou  dangereux  et  des  opérations  de  restauration  immobilière
(THIRORI).  Au titre  de ce  volet  opérationnel,  l’aménageur  conduira  les  études pré-
opérationnelles nécessaires au dépôt d’un dossier de demande de financement auprès
de  l’ANAH,  pour  l’immeuble  situé  15  boulevard  de  la  Liberté,  et  notamment et  au
minimum:
� Complément de l’analyse du bâti, de l’état foncier et immobilier
� Complément et actualisation de l’enquête sociale le cas échéant
� Recherche d’opérateurs et définition d’une programmation

A l’étape de la recherche d’opérateurs et de la définition d’une programmation, les parties
se rencontreront pour déterminer d’un commun accord si les missions suivantes sont conduites par
l’Aménageur ou par l’ opérateur identifié et sélectionné par les parties :

� L’établissement d’une faisabilité,
� L’établissement d’un scénario financier
� L’étude et l’accompagnement juridique 
�  L’établissement d’un dossier de demande de subvention auprès de l’ANAH au titre

du  financement  THIRORI  seront  conduites  par  l’Aménageur  ou  par  l’opérateur
identifié et sélectionné par les parties. 

� La Collectivité  fixe à  28 060 € HT l’enveloppe financière prévisionnelle destinée au
financement  de  ces  études  pré-opérationnelles  (Cf.  annexe  2  « Bilan  financier
prévisionnel » ). 

INTERVENTION  SUR  LE  VOLET  COMMERCIAL :  études  pré-opérationnelles,
acquisition, travaux de réhabilitation, commercialisation

� Etudes pré-opérationnelles sur les locaux identifiés selon la liste suivante (Cf. liste
convention ANCT susceptible d’évoluer en fonction des duretés foncières rencontrées
et de l’évolution du contexte) :
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Les études pré-opérationnelles auront pour objectif d’accompagner la commune dans ses
discussions  avec  l’ANCT (Ex  EPARECA) sur  les  locaux susvisés  à  raison de 4 réunions  par  an
pendant 2 ans en vue de calibrer judicieusement l’intervention sur le volet commercial de chacune des
parties : concédant / concessionnaire / ANCT.

Les études  pré-opérationnelles  porteront  sur  les locaux identifiés par l’ANCT et  visés
dans le tableau ci-dessus. Cette liste est susceptible d’évoluer dans le respect de l’enveloppe globale
de surface. Territoire 34 tentera en particulier l’acquisition d’autres locaux sur la Grand Rue à la place
de la Brocante et  compte tenu de la réévaluation à la baisse de certaines surfaces une fois  les
acquisitions ou les études faites.

TERRITOIRE 34 accomplira les missions décrites ci-dessous :
AB 388 (Maison de la presse au 25 gd rue) : Les études pré-opérationnelles seront

menées à l’échelle de l’immeuble et pas seulement du local à rez-de-chaussée. Elles viseront à fournir
les  éléments  permettant  à  la  commune d’arbitrer  sur  l’avenir  de cet  immeuble  et  se  termineront
lorsque cet arbitrage aura été pris.

L’Aménageur conduira au minimum les études pré-opérationnelles suivantes :
� Analyse du bâti,
� Analyse de l’état foncier et immobilier,
� Volet résidentiel : recherche d’opérateurs et définition d’une programmation  
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A l’étape de la recherche d’opérateurs et de la définition d’une programmation, les parties
se rencontreront pour déterminer d’un commun accord si les missions suivantes sont conduites par
l’Aménageur ou par l’opérateur identifié et sélectionné par les parties :

� Etablissement d’une faisabilité architecturale
� Volet commercial : Etude de la compatibilité du local commercial en regard du

cahier des charges actuel  de l’ANCT et accompagnement de la commune
dans l’établissement par l’ANCT du cahier des charges définitif

� Immeuble : établissement d’un scénario financier
� Immeuble : étude et accompagnement juridique

AB 452 (sous-opération FLEURY) et  AB 241 / 244 / 547 (sous-opération PLACE DU
MARCHE) : Les études pré-opérationnelles sont incluses dans les deux sous-opérations (traité de
concession initial). Les commerces sont réputés livrés aménagés.

AB 522 (1  commerce  –  Ex-magasin  ICARE)   et  AB 492 (2  commerces :  Ancienne
parfumerie et brocante) : ces deux immeubles ont été identifiés comme éligibles aux financements
THIRORI.  En regard des conclusions de l’étude de calibrage, le concédant a décidé de traiter la
question  de  l’habitat  dégradé  sur  ces  deux immeubles  dans le  cadre  de  l’OPAH et  non  pas  du
financement  THIRORI.  Aussi  l’intervention  de  la  collectivité  se  cantonnera  aux  rez-de-chaussée
commerciaux. Les études pré-opérationnelles seront composées de :

� Complément de l’analyse du bâti, de l’état foncier et immobilier
� Etude de la compatibilité des locaux commerciaux en regard du cahier des charges

actuel de l’ANCT
� Accompagnement de la commune dans l’établissement par l’ANCT d’un cahier des

charges définitif par local
� Etablissement  d’une  faisabilité  architecturale  et  d’une  estimation  des  travaux

« vendeur »
� Etablissement d’une simulation financière
� Etablissement  d'une notice descriptive  et  d'un plan de vente dans le  cadre d’une

VEFA à venir

� Action foncière pour l’acquisition de locaux commerciaux

En accompagnement  du  projet  de  revitalisation  commerciale,  et  par  anticipation  aux
projets de transformation des locaux commerciaux, sur décision du concédant qui le lui demanderait,
TERRITOIRE 34 se portera acquéreur des locaux commerciaux identifiés par la commune et  par
l’ANCT et  décrits dans le tableau ci-dessus,  dans la limite de l’enveloppe financière définie dans
l’annexe financière. Cette liste est susceptible d’évoluer  dans le respect de l’enveloppe globale de
surface et de nombre de locaux.

Il est ici précisé que TERRITOIRE 34 s’engage à porter ces biens immobiliers le temps
nécessaires sans que cela puisse excéder l’expiration de la concession d’aménagement.

TERRITOIRE 34 gèrera ces biens en attendant la revente de ces derniers à l’ANCT.
Les missions de TERRITOIRE 34 n’incluent pas une gestion active des copropriétés dont

les locaux commerciaux font partie, ceci en lieu et place des instances de copropriété. Territoire 34
agira en copropriétaire proactif et sachant dans sa participation à celles-ci, les réclamant au besoin.
Territoire 34 relayera à la commune de Lodève les problématiques de gouvernance et de gestion ainsi
que les documents. Territoire 34 agira avec l’accord de la copropriété lorsque cela est nécessaire.

Conformément  à  la  convention  d’achat  des  locaux par  l’ANCT,  Territoire  34 réalisera
quand cela est possible leur division en volume avant revente pour éviter l’implication de l’ANCT dans
les  copropriétés  et  le  report  de  charges  ou  le  passage  par  les  instances  de  copropriété  pour
l’obtention d’autorisations. En cas de maintien d’un local sous forme de lot de copropriété, Territoire 34
informera l’ANCT de l’état de la copropriété en terme de gouvernance (documents fondateurs, état
des  relations,  fonctionnement  des  instances  de  copropriété)  et  d’état  des  parties  communes
(nécessité et perspectives de travaux à anticiper dans les charges).

Conformément  à  l’article  23.2  de  la  Concession  d’Aménagement  conclue  entre
TERRITOIRE 34 et la Commune de LODEVE, dans l’hypothèse où à l’expiration de la concession ces
biens n’auraient pas été revendus à l’ANCT ou à tout tiers, la Commune de LODEVE s’engage à
acquérir ces biens auprès de TERRRITOIRE 34 au coût réel des biens.

Le coût des biens sera calculé en prenant en considération l’ensemble des dépenses
engagées par TERRITOIRE 34, et notamment le prix d’acquisition, les frais de portage et les frais de
gestion supportés par TERRITOIRE 34, déduction faite des subventions.

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



� Travaux de rénovation des locaux acquis avant cession :

TERRITOIRE 34 procèdera aux travaux nécessaires à la remise en commercialité des
locaux, ce conformément au cahier des charges de l’ANCT (preneur identifié), et s’assurera, pour ce
faire, de l’obtention des autorisations administratives éventuellement nécessaires.

Les études, procédures et démarches mises en œuvre par l’Aménageur en liaison étroite
avec  l’ensemble  des  partenaires  identifiés  et  concernés  (commune,  services  compétents,  ANCT,
FOCCAL…) ainsi qu’avec les bureaux d’études spécialisés désignés par l’Aménageur.

La Collectivité fixe à :
� 40 k€ HT l’enveloppe financière prévisionnelle  pour le financement  des études pré-

opérationnelles,
� 300 k€ HT l’enveloppe financière prévisionnelle pour le volet foncier et les acquisitions,
� 247 k€ HT l’enveloppe financière prévisionnelle dédiée aux travaux de rénovation à

engager pour mise en conformité avec le cahier des charges de l’ANCT avant cession,
� 50 k€ HT, l’enveloppe financière prévisionnelle allouée aux honoraires sur travaux,

Tel que cela ressort de l’annexe 2 modifiée et annexée au présent avenant.

� 1.3.2 - Les éléments de programme suivants sont supprimés:  

INTERVENTION SUR LE VOLET DIFFUS
Action foncière pour l’acquisition de biens immobiliers
L’enveloppe dédiée à l’action foncière pour l’acquisition de biens immobiliers situés sur le

périmètre de l’opération identifiés ou non encore identifiés à ce jour, est supprimée par le présent
avenant.

La collectivité ramène à 0€ HT l’enveloppe financière prévisionnelle pour le volet foncier
et les acquisitions tel que cela ressort de l’annexe 2 modifiée et annexée au présent avenant.

REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS
L’enveloppe dédiée à l’intervention sur des espaces publics à requalifier, et notamment

permettre le traitement de la place Alsace-Lorraine attenante à la Maison de Santé Pluridisciplinaire,
est supprimée de la concession par le présent avenant n°2 .
Le reste de l’article reste inchangé.

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 16.4 PORTANT SUR LA PARTICIPATION DE LA
COLLECTIVITE AU COUT DE L’OPERATION

L’article 16.4 est modifié comme suit :

En application de l’article L 300-5 du code de l’urbanisme, le montant prévisionnel de la participation 
du Concédant est fixé à 1 133 000 € (TVA éventuellement due en sus).

16.4.1 Modalités

Les modalités de cette participation sont les suivantes : 1 133 000 € seront versés par le biais d’une 
participation financière ; cette participation en numéraire fera l’objet de versements par tranches annuelles.

� La participation sera versée de la manière suivante :

ANNEE 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027

PATICIPATION
CONCEDANT

0 0 0 137 166 166 166 166 166 166 0

L’Aménageur sollicitera le paiement de la participation de la Collectivité concédante à l’occasion de la 
présentation du compte rendu annuel visé à l’article 17 de la Concession d’Aménagement.

Les dispositions des articles 16.4.2 « Affectation » et 16.4.3 « Révision » sont inchangées.

ARTICLE 3     :   MODIFICATION DE L’ARTICLE 20.2 RELATIF A L’IMPUTATION DES CHARGES DE
L’AMENAGEUR

L’article 20.2 est modifié comme suit :

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Pour les différentes tâches prévues à l’article 2 de la présente concession d’aménagement 
l’Aménageur pourra imputer ses charges calculées comme suit :

� Pour les tâches d’études ou de suivi technique relatives à la réalisation des travaux de
construction, de réhabilitation ou d’équipement, 4 % des dépenses HT constatées en
ce compris les frais et hors des dépenses liées aux acquisitions et à la rémunération de
l'aménageur ;

� Pour  la  mise  en  place  d’une  équipe  dédiée et  les  différentes  tâches  de  gestion
administratives et sociales liées à la mise à disposition de ces personnels, un montant
forfaitaire total de 367 000 € HT versé selon l’échéancier suivant (exprimé en K€ HT),
forfait imputé par quart à la fin de chaque trimestre :

Rém.
Forfaitaire

équipe
dédiée
Dernier

bilan
approuvé

Perç
u

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027

Total Rém.
Forfaitaire

équipe
dédiée

395 126 40 40 40 40 40 41 367

� Pour  les  tâches  de  pilotage et  de  gestion  financière  et  comptable,  un  montant
forfaitaire total de 338 000 € HT, versé selon l’échéancier suivant (exprimé en K€ HT),
forfait imputé par quart à la fin de chaque trimestre :

Rém.
Forfaitaire
pilotage
Dernier

bilan
approuvé

Perç
u

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Total Rém.
Forfaitaire
pilotage

363 138 33 33 33 33 34 34 338

� Pour la tâche de liquidation, après l'expiration du présent contrat, un montant forfaitaire
de 40 000 € HT. Ce montant ne comprend pas les frais d'élaboration des divers plans
et documents nécessaires à la liquidation. Ces frais seront des charges de l'opération.

ARTICLE 4     :   MODIFICATION DES ANNEXES DE LA CONCESSION D’AMENAGEMENT
Les annexes suivantes à la convention initiale sont supprimées et remplacées par les nouvelles 
annexes ci-jointes :

� Annexe 2 « Bilan financier prévisionnel » 
� Annexe 3 « Echéancier prévisionnel participation »
� Annexe 6 « Planning prévisionnel » 
� Annexe 7 « Grille des risques » 

ARTICLE 5 : AUTRES DIPOSITIONS
Toutes les autres dispositions de la concession initiale qui ne sont pas modifiées par les présentes 
restent inchangées, pour autant qu’elles ne soient pas contraires au présent avenant.

ARTICLE 6 : Date d’effet
Le présent avenant prendra effet à compter de sa notification au concessionnaire.

Fait à ……………, le ………………………

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



En deux exemplaires originaux

Pour le concédant : Pour le Concessionnaire

Maire en exercice, Madame Gaëlle LEVEQUE Le Directeur Général 

Madame Gaëlle LEVEQUE Madame Cécile NOULETTE

ANNEXES

Les pièces suivantes sont annexées au présent avenant et en font partie intégrante : Annexe 2 
« Bilan financier prévisionnel » 

� Annexe 3 « Echéancier prévisionnel »
� Annexe 6 « Planning prévisionnel » 
� Annexe 7 « Grille des risques » 

VOTE : 22 POUR, 6 ABSTENTION, 0 CONTRE

ABSTENTION : Claude LAATEB (et pouvoir de José MARTIN), Damien ROUQUETTE (et pouvoir
de Christian RICARDO), Magali STADLER, Joana SINEGRE

DÉLIBÉRATION N°CM_210706_5:  MODIFICATION N°1 DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET 
CRÉDITS DE PAIEMENT DU BUDGET PRINCIPAL POUR L’ANNÉE 2021

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment l’article L2311-3 autorisant
les communes à utiliser la procédure des Autorisations de Programme et des Crédits de Paiement
(APCP)  dans  le  but  de  permettre  une  meilleure  transcription  budgétaire  des  opérations
d’investissement pluriannuelles :
Le vote de l’Autorisation de Programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice
des  Crédits  de  Paiement ;  les  Crédits  de  Paiement  votés  chaque  année  constituent  la  limite
supérieure  des  dépenses  pouvant  être  mandatées  pendant  l’année  pour  la  couverture  des
engagements contractés dans le cadre des Autorisations de Programme correspondantes, l’équilibre
annuel s’appréciant en tenant compte des seuls Crédits de Paiement inscrits au Budget,
En outre,  chaque autorisation doit  faire  l’objet  d’une révision lorsque l’enveloppe initiale  doit  être
réajustée à la hausse ou à la baisse et de même, les Autorisations de programme sont actualisées
chaque année pour prendre en compte le rythme de consommation des Crédits de Paiement,
Enfin, chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice
considéré  des  Autorisations  de  Programme  votées  antérieurement  et  de  l’état  des  Crédits  de
correspondants et de même, au moment du vote du Compte Administratif, une annexe présente la
situation des Autorisations de Programme et Crédits de Paiement arrêté au 31 décembre,
VU la délibération n°MLCM_210413_13 du Conseil  municipal du 13 avril  2021 relative aux APCP
2021 du Budget principal,
VU la délibération n°CM_210601_04 du Conseil municipal du 6 juillet 2021 relative à l’avenant n°2 au
traité de concession d’aménagement avec Territoire 34 et les modifications du programme d’actions
de la concession, 

Madame le  Maire  propose  au  Conseil  municipal  d’approuver  la  modification  de  l’Autorisation  de
Programme (AP) n°14 relative à la concession d’aménagement pour la revitalisation du centre bourg
afin d’ajuster le montant de l’AP au nouveau montant l’opération et la révision du Crédit de Paiement
(CP) correspondant afin d’ajuster le montant de la participation de la ville de Lodève sur les exercices
2021 et suivants, conformément à la délibération n°CM_210601_04 sus-visée.
Ouï l'exposé de   Marie-Laure VERDOL   et après en avoir délibéré, le Conseil municipal :  
- ARTICLE 1 : APPROUVE  la modification de l’Autorisation de  Programme  (AP)  n°14 relative à la
concession d’aménagement pour la revitalisation du centre bourg afin d’ajuster le montant de l’AP au
nouveau montant l’opération et la révision du Crédit de Paiement (CP) correspondant afin d’ajuster le
montant de la participation de la ville de Lodève sur les exercices 2021 et suivants, conformément à la

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



délibération n°CM_210601_04 sus-visée,
- ARTICLE 2 : PRÉCISE que les reports de crédits de paiement se feront sur les crédits de paiement
de l’année n+1 automatiquement,

-  ARTICLE 3 : APPROUVE l’actualisation du tableau des APCP du budget principal pour l’année
2021 :

N° ET INTITULE DE L'AP

Pour
mémoire
AP votée

y
compris
ajusteme

nt

Révision
de

l’exercice

Total
cumulé y
compris
N après
révision

CP
antérieur

s
réalisatio

ns au
01/01/202

1

CP
ouverts
au titre

de
l'exercic
e 2021

Restes à
financer
sur les

exercice
s N+1 et
suivants

1/ Réalisation Centre 
Technique Municipal - 
Ancienne usine Fraisse

1 176 900,00 1 176 900,001 098 916,07 0,00 77 983,93

2/Etude programmative hôtel 
de ville

47 840,00 47 840,00 0,00 0,00 47 840,00

5/ Construction d'une halle de 
sport pour le collège Paul 
DARDE

383 385,00 383 385,00 32 000,00 143 000,00 208 385,00

6/Etude et travaux de 
réhabilitation du site Gambetta 
- Réalisation d'une 
médiathèque Tranche Ferme

7 155 000,00 7 155 000,007 121 031,33 12 808,00 21 160,67

10/ La Bouquerie Réseau 
pluvial et voirie

1 675 000,00 1 675 000,001 602 713,02 2 618,00 69 668,98

11/ Travaux cathédrale 284 000,00 284 000,00 177 598,08 20 000,00 86 401,92

13/ Espace Santé 3 618 112,00 3 618 112,00 2 468 111,831 150 000,00 0,17

14/ Concession 
d'aménagement pour la 
revitalisation du centre bourg

3 743 644,00 -2 610 644,001 133 000,00 0,00 303 000,00 830 000,00

15/ Programmation 
pluriannuelle Eclairage public 
(dont géoréférencement et 
module métier)

1 535 000,00 1 535 000,001 141 014,72 152 480,00 241 505,28

16/ Complexe André Beaumont
– Projet de requalification des 
espaces

2 134 680,00 2 134 680,00 76 991,23 20 000,002 037 688,77

17/ Travaux cimetière 
(réfection voies et allées, 
reprises)

305 000,00 305 000,00 94 597,45 0,00 210 402,55

18/ Travaux groupe scolaire 
Prémerlet

463 800,00 463 800,00 323 958,81 94 500,00 45 341,19

19/ Projet agricole sur le site 
de Campeyroux 75 800,00 75 800,00 75 773,44 0,00 26,56

20/ Diagnostics amiante 40 000,00 40 000,00 0,00 0,00 40 000,00

21/ Etude et travaux de 
réhabilitation du site Gambetta 
- Réalisation d'une école de 
musique

580 896,00 580 896,00 4 896,00 576 000,00 0,00

22/ Réhabilitation du clocher 
Saint Fulcran

1 500 000,00 1 500 000,00 90 000,001 410 000,00

23/ Amélioration énergetique 790 000,00 790 000,00 44 000,00 746 000,00

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



N° ET INTITULE DE L'AP

Pour
mémoire
AP votée

y
compris
ajusteme

nt

Révision
de

l’exercice

Total
cumulé y
compris
N après
révision

CP
antérieur

s
réalisatio

ns au
01/01/202

1

CP
ouverts
au titre

de
l'exercic
e 2021

Restes à
financer
sur les

exercice
s N+1 et
suivants

du complexe 
Luteva/Ramadier

24/ Amélioration énergetique
- groupes scolaires

750 000,00 750 000,00 20 000,00 730 000,00

dont école Gély 344 000,00 344 000,00 10 000,00 334 000,00

dont école Vinas 406 000,00 406 000,00 10 000,00 396 000,00

25/ Aménagement des 
locaux du Centre Social

495 000,00 495 000,00 166 000,00 329 000,00

TOTAUX 26 754 057,00 -2 610 644,00 24 143 413,00 14 217 601,98 2 794 406,00 7 131 405,02

- ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération sera transmise au service de contrôle de légalité.

VOTE : 22 POUR, 6 ABSTENTION, 0 CONTRE

ABSTENTION : Claude LAATEB (et pouvoir de José MARTIN), Damien ROUQUETTE (et pouvoir
de Christian RICARDO), Magali STADLER, Joana SINEGRE

DÉLIBÉRATION N°CM_210706_6:  ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES PETITES VILLES DE FRANCE

L’Association des petites villes de France fédère depuis 1990 les petites villes de 2.500 à 25.000
habitants,  pour  promouvoir  leur  rôle  spécifique  dans  l’aménagement  du  territoire.  Elle  compte
aujourd’hui près de 1200 adhérents, présents dans tous les départements de France métropolitaine et
d’outre-mer.
Donner  du  poids  aux  petites  villes,  faire  entendre  leurs  revendications  en  tenant  un  discours
constructif : telle est l’ambition de l’Association des petites villes de France fondée en 1989 par Martin
Malvy, président de la région Midi-Pyrénées et Président d’honneur de l’APVF. Depuis sa création,
l’APVF  défend  la  vision  d’un  aménagement  concerté  et  équilibré  des  territoires,  en  menant  un
lobbying actif à toutes les échelles : auprès du Gouvernement, du Parlement, de la presse et des
instances clés du monde local.
Sa force de proposition,  d’action et  d’accompagnement ont  fait  de l’APVF une association d’élus
pleinement reconnue au sein du monde politique,  capable de faire la différence pour les élus de
petites villes. 

Madame le Maire propose au Conseil municipal d’approuver l’adhésion à l’APVF pour l’année 2021
pour un montant de  dix centimes par habitant soit sept cent quarante quatre euros et dix centimes
(744,10 €) et l’abonnement à la revue la « Tribune des Petites Villes » pour un montant de trente
euros soixante trois centimes (30,63 €) par an.
Ouï l'exposé de Gaëlle LÉVÊQUE et après en avoir délibéré, le Conseil municipal :
-  ARTICLE  1 :  VALIDE l’adhésion  à  l’Association  des  Petites  Villes  de  France  (APVF)  pour  un
montant de sept cent quarante quatre euros et dix centimes (744,10 €),
- ARTICLE 2 : VALIDE l’abonnement à la revue la « Tribune des Petites Villes » pour un montant de
trente euros soixante trois centimes (30,63 €) par an,
- ARTICLE 3 : AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à effectuer toutes les démarches et
à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
- ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération sera transmise au service du contrôle de légalité.

> ANNEXE SUIVANTE: Présentation de l’association APVF

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



VOTE À L'UNANIMITÉ

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire
de cet acte et informe que la présente délibération peut faire
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois à compter
de la présente notification.



DÉLIBÉRATION N°CM_210706_7:  CONVENTION D'OPÉRATION DE REVITALISATION DU 
TERRITOIRE DE LODÈVE - MISE AU POINT SUITE À L'AVIS DE LA COMMISSION RÉGIONALE 
D'ENGAGEMENT ET DES PARTENAIRES

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et du
Numérique (ELAN),
VU la convention pour l’opération de revitalisation du Centre bourg et de développement du territoire
signée le 10 septembre 2015 dans le cadre du programme national expérimental en faveur de la
revitalisation des centres-bourgs,
VU les  délibérations  n°CC_190627_11  du  Conseil  communautaire  du  27  juin  2019  et
n°MLCM_190620_11 du Conseil municipal de la Ville de Lodève du 20 juin 2019 sollicitant Monsieur
le  Préfet  de  l’Hérault  pour  instaurer  une  Opération  de  Revitalisation  du  Territoire  (ORT) sur  la
commune de Lodève,
VU la réponse favorable du Sous-Préfet de Lodève par courrier en date du 19 septembre 2019,
VU les  délibérations  n°CC_200116_04  du  Conseil  communautaire  du  16  janvier  2020  et
n°MLCM_200114_04 du Conseil  municipal  de la  Ville  de Lodève  du 14 janvier  2020 sollicitant  à
nouveau Monsieur le Préfet de l’Hérault pour instaurer une ORT sur la commune de Lodève,
VU les  délibérations n°CC_210204_4  du  Conseil  communautaire  du  4  février  2021  et
n°CM_210126_02 du Conseil municipal de la Ville de Lodève du 26 janvier 2021 validant un premier
projet de convention ORT à soumettre aux partenaires et la  Commission  Régionale d’Engagement
(CRE),
VU les  délibérations  n°CC_210304_8  du  Conseil  communautaire  du  4  mars  2021  et
n°CM_210316_013 du Conseil municipal de la Ville de Lodève du 16 mars 2021 validant la convention
d’adhésion au programme national Petites Villes de Demain, convention signée avec les partenaires
le 26 mars 2021 à Lodève,

CONSIDÉRANT  que la Communauté de communes Lodévois et Larzac  et la  Ville de Lodève sont
engagées depuis de nombreuses années dans un projet de revitalisation du centre-bourg de Lodève
et que ce projet urbain a permis au territoire d’être Lauréat de l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI)
centre-bourg en 2015 ainsi que de la mission Dauge en 2017,
CONSIDÉRANT que la loi ELAN crée un nouvel outil, l’ORT, qui se matérialise par une convention
signée entre l’intercommunalité, la ville principale, l’État et ses établissements publics mais également
tous les partenaires publics ou privés susceptibles d’apporter leur soutien et de prendre part à des
opérations prévues dans le contrat,
CONSIDÉRANT  que la Communauté de communes Lodévois et Larzac  et la  Ville de Lodève sont
engagées depuis le 26 mars 2021 dans le programme national Petites Villes de Demain formalisé à
cette date par une convention d’adhésion indiquant un programme d’actions et visant à aboutir à la
convention ORT,
CONSIDÉRANT l’avis de la CRE sur le projet de convention ORT, les avis du Conseil départemental
de l’Hérault, le Conseil régional Occitanie et des autres partenaires,

Madame le Maire propose au Conseil municipal de valider la convention ORT mise au point avec les
premières actions et les effets juridiques pour l’année 2021 sur le périmètre correspondant au centre-
ville de Lodève dans le cadre d’un partenariat avec principalement l’État, l’Agence Nationale de La
Cohésion des Territoires  (ANCT), Action Logement, la Banque des Territoire, l’Établissement public
foncier Occitanie, le Conseil régional Occitanie et le Conseil départemental de l’Hérault.
Ouï l'exposé de   Ludovic CROS   et après en avoir délibéré, le Conseil municipal :  
- ARTICLE 1 : PREND ACTE de l’avis de la Commission régionale d’engagement,
- ARTICLE 2 : APPROUVE la convention d’opération de revitalisation de territoire de Lodève mise au
point,
- ARTICLE 3 : SOLLICITE Monsieur le Préfet et tous les partenaires à signer cette convention ORT,
-  ARTICLE  4 :  AUTORISE Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  effectuer  toutes  les
démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tous les documents y
afférents,
- ARTICLE  5 : AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter l’ensemble des
financements auprès des partenaires signataires,
- ARTICLE 6 : DIT que la présente délibération sera transmise au service du contrôle de légalité.

> ANNEXE SUIVANTE: Convention ORT
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